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Halte u me 
la ·guerr-e. 

L 
A guerre d'Algérie .dure depuis sept ~ns ... _Pré· « parez-vous à manifester. )) ·. . 

Tel .était l'app~r la;ncé au début 9e la semaine 
par les fédérations du P.S.U.- de~_ la ~égion parisienne. 1 

· Mercredi 1er ·novembre . . a l tJ h . . 30, soudain éclate, .
sur le boulevard 'de Clichy les ' cris <i Halte au racisme ! 
Paix en Algérie . )). . . 

Trois milie· militants environ, arrivés par petits groupes, 
se rassemblent: Ils occupent tout: l'espace de 'la Place . 
Clichy. Su1: le monument qui èn ocoupe le centre, Edouard : 
Depreux, · secrétaire national, · vient' de se hisser. Il pro
nonce une allocution poUr marquer le sens· de la mani- • · 
festation : le P.S.U. veut affirmer la volonté de paix qui \ 
anime les_ masses populaires et mar guer son' i.I?-dignation 
contre les ratonnades policières du 17 octobre. " · 

Obéissant avec une discipline parfaite aux cons ~ · 
·qui leur étai~rit données, ies marjifestants qui tienf~nt , 
toute la largeur du boulevard se forment en cortège, 
précédés de banderoles portant les mots d'ordre. Ils dé· 
filent jusqu'à la Place Blanche où ·la dislocatiqn du cor- , 
tège se fait ~elon _les disP?sitions . fixé~s, avant que les } . • 
forces de poilee a1ent pu mtervemr; b1en que ·la mani- _ 
festation dure depuis plus d'une demi-.heure. · · 

Ainsi, la preuve est faite. : en : plèil1 Paris, . dans ce. 
·Paris · où le pouyoir avait interdi.t tpute manifesta ion1 · 
pour cette jour~ée du 1er novembre, dans ce Paris où · 
la police avait . été renforcée . par l'aJ;riv~e. ,de . province, ... -

• de plusieurs milliers ·de gardes mobiles et de C.R.S., 
il ·est . possible, · pour peu que l'on - sache faire preuvt;l 

. de résolution et- de sang-froid, d!orga!llse_r 'une manifes· 
tation de rue: 

Le P.S.U., nous ne craignons pas de le dire, .éprouve . 
quelque fièi:té d'avoir fait cette démonstration et . d'avoir ~ :· 
réussi· 'cet te mobilisation co~duite .. ayec . ~éthod~.- 4iscF . 
plinè et: . rapidite. ·. . - . 

. Mais il va . de soi que ses militants, quelque satisfac-
tion qu'ils . puissent l~gitimement · éprouver, entendent·; • 
que cett~ manü~statJon ne reste pas sans -lendemain. Ils 
veulent qu'elle· marque le d~t d'une action plus large · - -
et encore plus vigoureuse sur l'ensemble· ·du pays. Il 
faut qu'un nouveau départ soit donné à- l'aetion des · 
masses populaires. Il faut que s'affirme chaque jour 
davantage la volonté de ne pas permettre qu~·la · guerre 
d'Algérie, qui entre dans sa huitième année, se prolonge 
encore, alors que la criminelle . st\lptdité de ce combat 
d'arrière-garde du colonialisme est Universellement recon· 
nue. Il faut que le pouvoir sache que le. peuple ·.français ... 

- ne - supportera plus longtemps ses ruses impuissantes et 
· ses atermoiements. 

L'exemple donné par les militants du P .S.U. de la ré
gion parisienne doit être suivi. Dans les jours · qui vien
nent, la protestatJon doit aller en s'amplifiant grâce à 
l'union dans un vaste mouvement de tous ceux qui ont 
là volonté d'imposer la fin de la guerre d'Algérie et 
d'en finir avec les menées fascistes. · 

T. S. 

Communiqué du P.S.U. 

P OUR affirmer leur exigence de· pab: immédiate avec 
l'Algérie et pour protester contre les brutalités ra
cistes, les fédérations P.S.U. dè la région parisienne.\ 

ont organisé me!'credi _en fin d'après-midi une démons-
tration ·_ Place Clichy. · · 

Trois mille personnes ont participé à la manifestation 
au cours de laquelle Edouard Depreux a pris la pal'Ole. 
Les manifestants ont ensuite défilé jusqu'à la Place Blan
che et une délégation s'est rendue devant le cinéma Rex 
où des gerbes ont été déposées à l'endroit où, le 17 octo· 
bre, avaient été abattus un travailleur algérien' et un tra
vailleur français. 

Nul doute que la. réaction populaire exprimée par la • 
!'écéi:ttè · iléclàration des syndicats de la région parisienne ....., 
~t les · manifestations d'aujourd'hui. ne permettent dans 
Jes ,jQll.J:!i ,qiJi v.ifnnent d'organiser d'importantes démons· 
trations pour l'aboutissement rapide de la. négociation. . 

l~r ·Novembre 1961-. 

(PHOTOS ELIE KAGAN) 



2 

(A.D.P.) 
Raymond ARON 

O
N connaît le mot fameux de Guy 
Mollet sur la droi~e française « l~ 
plus bête du monde ». n est vrm 

que la politique de M. Pinay ou de M. 
Duchet ne contredit guère cette affir· 
mation d'un représentant de la gau
che qui n'est certes pas la plus intelli· 
gente du monde. Il nous souvient ce
pendant de ces premiers temps du 
gaullisme où Mollet était ministre 
<aux côtés de Pinay et Soustelle), où 
S.F.I.O. et indépendants prétendaient 
réduire la politique française à 
l'affrontement d'e leurs deux médio
crités. Aujourd'hui les temps ont 
changé. On ne prétend' plus se situer 
à la proue du vaisseau gaulliste en 
perdition. Les rats abandonnent le 
navire ou se préparent à le faire. 

Mais n'existe-t-il qu'une droite stu
pide 1 La gauche aurait tort de se 
satisfaire d'un jugement aussi déma
gogique. La droite n'aurait-elle plus 
de penseurs, d'hommes capables de. 
~omprendre leur temps ? · 

Prenons le cas de M. Raymond 
Aron, par exemple. Le dïstfngué chro
niqueur du Figaro n'est-il pas ce qu'il. 
convient d'appeler un représentant de 
la droite intelligente ? Partisan de la 
décolonisation, ancien membre du 
R.P.F. (peu de temps) mais non de 
l'U.N.R., il avait jusqu'ici sout.enu re 
Général De Gaune, non sans hésita
tfons, réserves et critiques. 

II vient de publier dans la revue 
Preuves, un article intitulé • Adieu 
au Gaullisme » qui est un réf~Uisitoire 
d'autant plus sévére pour· Ie régime 
et son chef qu'ii est écrit avec cette 
objectivité froide bien propre à l'au
teur. 

Aussi bien, R. Aron ne doute pas de 
se voir ranger« aux yeux des fidêles lt, 
dans Ie parti de. « La hargne, de lrL 
gTogne et de la rogne » qui est plus 
11ombreux que jamais. Ecoutons son 
propos qui nous confirme dans nos 
propres positions. 

« La IV• République, souligne Ray
mond Aron, n'a. pas su accomplir, à 
temps et dignement, la décolonisation. 
Mais les cc gaullistes » n' ànt pas mon
tré plus de clairvoyance et les discours 
du président du R.P.F. suffiraient à le 
démontrer ... >> En effet, ce dernier n'a 
jamais expliqué que l'Algérie ou les 
autres territoires d'OUtre-Mer évo
lueraient un jour vers l'indépendance 
et qu'ii convenait de s'y preparer si 
l'on voulait éviter des secousses vio
lentes. Au contraire, luf.même et ses 
partisans embouchaient Ia trompette 
de la «défense de l'Empire». Mais 
cela, dira·t-on, c'est le passé. Le géné
ral est maintenant partisan de l'indé 
pendance. 

Il n'y a qu'un ennui, c'est que pré
cisément, l'indépendance algérienne 
est acquise dans le sang et que pour 
y parvenir - s'il y parvient - De 
Gaulle devra faire face à une révolte 
des Européens d'Algérie qu'il. avait 
<< compris >> en 1958, au point de s'ap. 
puyer sur eux pour se substituer à la 
IV• République. «En 1958, écrit Ray
mond: Aron, le monde entier, sauf la 
France, savait que l'Algérie serait in· 
dépendante, mais il ne savait ni 
quand ni comment. En 1961, les Fra-n
çais n'ignorent plus l'aboutissemen.t 
jat-al, mais ils ne connaissent pas en
core le chemin qui y conduit.>> . 

A noter toutefois que les hommés 
qui ont constitué le P.S.U. n'avaient 
pas attendu la. venue au pouvoir du 
général De Gaulle pour savoir que 
l'Algérie serait indépendante. Ils pré
tendaient même, contre Mollet puis 
contre De Gaulle, que le seul moyen 
de ramener Ia paix en Algérie et de 
mettre fin à un conflit épuisant pour 
la France était de reconnaître cette 
indépendance et d'engager des négo
ciations politiques avec le F.L.N. 

"L'adieu au gaullisme '' 
d'un représentant de la· droite ''intelligente'' 

L'analyse de M. Raymond Aron 
confirme que c"est justement ce refus 
de négocier avec re F.L.N. sur un pied 
d'égalité qui est à l'origine de l'éehee 
des pau:~:parle:rs. cc Si, par un discours, 
le généra-l de Gaulle se détachait de 
ceux qui l'avaient fait roi, s'il habi· 
tuait l'opinion métropolitaine à l'idée 
à.'u.n.e Algérie al.gerienne, les modalités 
de l'autodéte1·mination garantissaient 
le refus du F.L.N. Car sous une autre 
forme que Mollet en 1956 ou que lui· 
même en 1958, le général De Gaulle 
continuait d'exiger la jin des combats 
avant toute négociation proprement 
politique. « Cessez-le-jeu, élections, né
gociation », avait dit le chef elu Parti 
Socialiste. «Cessez-le-jeu, apaisement, 
autoaéterminat'ion », declarait mainte· 
nant le président de la v• République. 
Les formules n'étaient pas les mêmes. 
Mais la communauté subsistait sur un 
point essentiel : le chef socialiste comJ 
me le président de la République en
tendaient que les. nationalistes algé· 
riens consentissent à s'intëgreT dans 
un procès historique dont la France 
déterminait le cadre et l'allure». 

Raymond Aron ne cache pas sa dé
ception : « Le Général de Gaulle avait
il, entre 1958 et 1961, une bonne chan
ce ·de traiter avec le F.L.N.? Pour 
réussir, il devait jaire l'inverse de ce 
qu'il avait fait, octroyer moins et mar
chan-der plus, ne pas prétendre impo. 
ser à l'adversaire la procédure de dé
colonisation, avoir le courage de re
connaître que celle-ci signifie la fm du 
monologue. même si la volonté de l'an
cien maître se fait volonté tle retraite. 
On ne décolo11ise pa~r à.ans le style de 
Louis-XIV». 

Adln.Uab!e ! Et combien vmi est 
égaiement ce jugement :. «M. Bidault 
aurait fait la guerre jusqu'au bout 
pour sau-ver l'Empire. Le. gt'néral De 
Gaulle . tait la gueTTe piJu;r · sau-uer· le 
style de l'abandon ». 
R~ Aron n'est pas IDQins sévère -

et lucide - en ce qui concerne l'opé
ration de Bizerte~ les justifications 
quioen--sent_,. données-paries-serviteurs 
du régime- et la presse aux ordres. 
« Le seul résultat certain de la « vic· 
toire)) de. Bizerte, c'est que la France 
« pe~dra » cette base prétendument 
indispensable». 

Raymond Aron évoque égaiement la 
révolte de rarmée qui conttibua, elle 
aussi à l'avénement du régime gaul
liste et qui souffre d'avoir été victime 
du .machiavélisme de son chef~ «Quoi 
qu'on en dise, la. plupart des ofjicieT~t 
jrançais n'étaient. pas incapables de 
comprendre et d'accepter la logique 
de la <r déC(Jlonisatton. ,.. Mtfis ils en 
t:eulent au général De Gaul'(e de les 
avoir, par deux fois, « trompés ». Une 
première fois, en 1g58, celui-Ci se prêta 
à l'opération. dirigée contre. la IV' Ré
publique et laissa les hommes qui s-e 
réclamaient de lui, - Delbecque, De
bré -, prendre en toute bonne toi, des 
engagements solennels que lui-même 
n'était pas résolu à tenir. Une deuxiè
me fois, au cours de la « tournée des 
popotes », après la semaine des barri· 
cades, ü répéta aux officiers qu'il fal
lait aller chercher les armes si celles-ci 
n'étaient pas rendues et que l'{Lrmée 
française présiderait à l'autodétàmi
nation. » 

Ces remarques ne justifient-elles 
pas notre refus de nous rallie:: à un 
1·égime que les ultras ont tenu sur les 
fonts baptismaux et dont le chef ne 
cessait d'avoir une polïtique ambigüe 
et, de ce fait, lourde· de dangers ? 

R. Aron met également en doute le 
bien-fondé de la politique d'abandon 
ou de «'dégagement » préconisée par 
De Gaulle en cas d'échec définitif 
des pourparlers avec le G.P.R.A.- et 
cela, quels que soient les avantages 
économiques d'une telle politique 
cc cartiériste >>. 

En effet, ainsi que l'a montré dans 
sa conférence de presse Pierre Men
dès-France, l'existence de Ia minorité 
européenne d'Algérie et le rayonne
ment de la France condamnent la po
litique d'abandon, au sens « cartié· 
riste >> du terme. · 

La politique « d'association >>, telle 
que Ia conçoit de Gaulle, ne peut pas 
non plus réussir parce qu'elle impli
que que les Algériens ne transforment 
pas la révolution nationaliste en révo
lution socialiste et prennent place 
dans le camp atlantique, - ce que, 
précisément, l'évolution du G.P.R.A. 
rend impossible. 

« Le F.L.N., désormais, veut une ré· 
volution sociale au-delà de la libéra
twn nationale. Il veut, lui aussi, être 
non engagé; c'est-à-dire ne pas donner 
de bases militaires à un pays apparte
nant au bloc atlantique. » 

Une entente avec le G.P.R.A. est-

elle « radicalement exclue >> ? R. Aron 
ne le pense pas, mais les lecteurs du 
Figaro ne doivent pas « se faire d'il
lusions sur ce qu'en seraient les condi· 
tions l>. n est vrai que « le président 
de la République française a fait une 
nouvelle concession majeure en décla· 
rant que la question de la souverai-
1teté polttique sur le Sahara ne se po
sait même pas (on se demande, en ce 
cas, pourquoi M. Joxe n'a pas tenu 
ces propos à Evian ou à Lugrtn). 
Comme d'habitude, la retraite est ca
mouflée sous un style majestueux et 
tragtque ». 

D'autre part, si des garanties pour 
les Européens d'Algérie doivent être 
obtenues, M. Raymond Aron démon. 
tre que le G.P.R.A. ne saurait accep. 
ter une collaboration organique des 
communautés du type libanais ou cy
priote, ainsi que l'avaient proposé les 
délégués du pouvoir gaulliste à Evian. 
« Au L.iban et à. Chypre, les deux com. 
munautés sont juxtaposées, chacune 
d~el~elt comprend l'ensemble de la hié
rarchie soci~e, l'ensemble des activi· 
tés constitutives d'une sociéte. La mi
norité européenne (d'Algérie) consti
tue au moins 80 % de la classe privilé
giée de la population algérienne en
tière, -elle possè,de ou possédait au 
moins 80 o/o du capital, des postes de 
direction économique, intellectuelle, 
politique. Le boulevfrsement social 
qu'entraînera fatalement l'accession à 
l'indépendance ne peut manquer de 
porter attente à des intérêts, même. 
légitimes ... >>. 

L'Ex é cu ti f provisoire que De 
Gaulle a fait ratifier au. référendum 
de janvier dernier constitue égale
ment une solution illusoire. 

Autre solution illusoire, le partage 
de l'Algérie dont on reparle ces tempg;. 
ci et dont Raymond Aron souligne 
qu'ii serait « provisoilte, en tout état 
de cause>> et qu'il déboucherait «.soit 
sur un accorèl jrarzco-algérien, soit sur 
une guerre chaude ~ntre les: deux- Ré,. 
publiques installées ,Gn terre algérien
ne"». Et n- ajoute : -:comme les natio
nalistes algériens n ... accepteraient pas 
le parw,ge, même st la France offrait 
une aide généreuse à la République 
algérienne, cette politique · revient à 
sullstituer à l'ejj,ort pour pacifier 
l'Algérie entière, l'effort pour main
tenir la sécurité, aux frontières et à 
l'intérieur, d'un territoire séparé ar
bitrairement de l'ensemble algérien. 
Il n'est pas sûr que ce dernier ejjorf 
serait mOins coûteux que le premter »'. 
C'est toujours ce que nous avons dit 
nowrmêmes en soulignant que dans 
ce cas,. la guerre se ferait pius dure, 
le F.L.N. disposant alors de moyens 
eonsidé:rablement accrus. 

Devant. tant de tâtonnements, de 
fourberie: et de bluff, on peut se de
mander sur quoi reposent la popula
rité, le prestige ou l'autorité du géné
rai De Gaulle que. les foules se plai
sent à acclamer. M~ Aron montre 
bien la valeur relative qu'il faut ac
corder à ces acclamations : « Reste à 
savoir ce que signifie cette « populari
té >> ou ce « prestige » ou cette «auto~ 
rité >>. Le général De Gaulle n'est pas 
le premier Français depuis la Révo
lution qui ait soulevé l'enthousiasme 
des foules. Même en lais.sant de côté 
les champions cyclistes et les stars de 
cinéma, le maréchal Pétain, dans les 
derniers mois de 1940, était accueilli 
par des acclamations qui n'étaient pas 
fabriquées. En mars 1944 encore, il fut 
acclamé à Paris >>. 

• 
L'ancien militant R.P.F. se souvient 

également de l'échec de De Gaulle 
lorsqu'il s'est présenté comme le chef 
d'un Parti profitant des facilités que 
lui donnait la démocratie. Il remar
que, au contraire, que son succès ac
tuel · est dû à l'emploi de certaines 
techniques bonapartistes qui, en 
Fra1;1ce, sont toujours favorables aux 
personnalités illustres : «Entre jan
vier 194S et mai 1958, le peuple fran
çais ne manifesta pas un désir pas
sionné que le Chef de la France com
battante redevint le chef de l'exécu
tif. En 1951, le R.P.F. obtint environ 
20 o/• des suffrages, ce qui est honora
ble mais non glorieux. A ce moment
là, n'en doutons ·pas, · le général De 
Gaulle aurait été irrésistible si le Pré. 
sident de la République avait dû être 
élu au suffrage universel (comme il 
l'était selon la Constitution de la III' 
République). Mais Louis-Napoléon 
aussi éta~t irrésistible chaque fois. que 
l'on interrogeait les Français sur son 
nom ou sur son symbole >>. 

Raymond Aron montre ce qu'a: de 
néfaste la pratique gaulliste du pou
voir personnel { «Jamais le Président 

de la République n'a pris soin · de con. 
sulter les quelques hommes qui con
naissent l'Algérie, qui connaissent 
même les chefs de la rébellion. Aucun 
des secrétaires ou des ministres aux 
affaires algériennes n'avait une com· 
pétence particulière sur le s.uiet ». Il 
est vrai gue sous Mollet, il en allait 
de même. Mais actuellement, c'est 
l'ensemble de notre politique étran
gère qui dépend des préjugés, des cal· 
culs et des humeurs d''un homme : 
« En fait àe politique mondiale, quand 
l'Union Soviétique, les Etats-Unis ou 
la Chine sont en question, le Chef de 
l'Etat tranche souverainement. Rien 
n'indique qu'il mette jamais en dou
te sa propre infaillibilité ou qu'il sen
te le besoin d'é-couter les conseils, 
fussent-ils contradictoires, de ceux qui 
ont une connaissance directe de ces 
Empires et ceux qui les gouvernent >>. 

• 
Raymond Aron juge également 

« peu profitable pouT la France >> l'at
titude de la diplomatie gaulliste en ce 
qui concerne l'O.N.U. Après la confé· 
renee de presse tenue par de Gaulle 
au à'ébut de septembre, il dit à peu 
près comme nous : « Une fois de plus 
et de manière encore plus accentuée, 
les déclarations du général de Gaulle 
ont revêtu un caractère quasi-som
nambulique n. Et « l'atlantisme >) de 
M. Aron ne l'empêche pas de. juger 
alarmiste la position du président do 
la République sur Berlin : « Le chef 
de l'Etat brandi.t les armes terrijian· 
tes que possèdent les .Etats.Uni.s. Par
tisan, à juste titre, de la fermeté {ace 
aux menaces soviétiqJ.tes dans l'at· 
jatTe de Berlin, il présente une argu
mentation qui dénote une étrange 
ignorance de la stratégie thermo-nu
cléaire. Dire que, si l'on en venait à 
la guerre », c•est que les Soviets l'au
raient voulue et, dans ce cas, tout re
cw préalable de l'Occident n'aurait 
servi qu'à l'affaiblir- et à le div1ser 
sans empêcher l'échéance », c'est sim· 
plijier j.,.squ'à.la caricature l'action so. 
viétique qui, manifestement, ne vise 
pas à une guerre générale mais en ac
cepte certains risques pour atteindre 
certains objectifs ,._ 

En bref, « mettre au compte de la 
mauvaise joi, d'une volonté systéma· 
tique de dénigrement, les critiques 
qui $-e multiplient contre un régime 
sans légalité et un ministère sans cré
dit, c'est vi-vre en un monde de rêves, 
dont les communications avec le réel 
sont ae plus en plus rares >>. 

Et Raymond Aron d'annonce:- le 
temps où la révolte contre Ie régime 
devieml.'ra généralisée. <f Qu'on y pren
ne garde." à Matignon, et même. à 
l'Elysée : il peut 'Venir un moment où 
le mot d'ordre « Nous avons été trom
pés » sera repris par d'autres que par 
Challe et ses amis ,..- avec indignatio7J
d'abord, avec révolte e.nsufte >>. 

M. Combes 
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C.G.T., C.F.T.C. et U.N.F. 

Appel simulta~é 
à la riposte 

des travailleurs 
UND! s oir, les Un ions déparL · tementales de 1~ ~eine C.G.T., 
C.F .T .C., F.O., ams1 que le Bu

reau de l'U.N.E .F., ont publié simul
tanément le communiqué suivant : 

.« Pour protester contre les 
mesures discriminatoires dont 
ils sont victimes, les travailleurs 
algériens de la région parisienne 
ont manifesté pacifiquement le 
17 octobre. 

Utilisant des méthodes inad· 
missibles, la répression policière 
a fait des morts et des centai· 
nes de blessés. 

L 'Union des syndicats... tient 
à faire savoir qu'une répression 
policière analogue, nouvelle éta
pe de l'installation d'un régime 
fasciste en Fran"e, déclencherait 
une réaction immédiate, de l'en
semble des travailleurs de la ré· 
gion parisienne ». 

La publication simultanée du mè· 
me texte par les quatre organisa· 
tians syndicales revêt une extrê· 
me importance. 

Elle signifie, d'abord, que le mou
vement de protestation qui s'est 
manifes.té après les lamentatl~es 
évènements du 17 octobre n'a ces· 
sé de prendre de l'ampleur. Mieux 
encore : l'indignation se change en 
résolution et en volonté d'action. 

Ce qui compte aussi beaucoup à 
nos yeux, c'est le fait que ces qua
tre organisations aient . publié à la 
même heure le même texte. Sans 
doute déplorera-t-on encore qu'on 
n'ait pas fait plus de chemin et que 
la coordination ne soit pas plus 
étroite. Sans doute eût-on préféré 
un texte s~gné en commun. Soit ! 
Il reste que l'appel simultané est 
un progrès. Ce serait une erreur 
d'en sous-estimer l'importance, 
d'autant que, chaque semaine, nous 
parviennent des informations sur la 
constitution de cartels départemen· 
taux qui attestent que l'idée de ras
semblement gagne -sans cesse du 
terrain. 
· Enfin, l'appel simultané de ces 
quatre organisations syndicales 
prouve qu'il devient possible d e 
donner plus de vigueur, par delà 
les protestations contre la répres
sion policière, à la lutte contre la 
poursuite d e la guerre d'Algérie. Il 
faut qu'à bref délai - ainsi aue le 
demandent les Fédérations P.S.U. 
de la région parisienne - les mani
festations pour la paix soient or
ganisées par un large front sur 
l'ensemble du pays. 

COMMUNIQUE 
DES FEDERATIONS P.S.U. 

- Au moment où le pourrisse
ment de la guerre d'Algérie fa
cilite les entreprises de la guerre 

• civile et crée un climat de trou
ble et de violence, 

Où les scandaleuses bruta
lités dont la police parisienne a 
fait un système à l'égard des 
tri-vailleurs algériens accélèrent 
cette détérioration, 

- Alors que la population pa
. risienne souffre particulièrement 
de cette situation, 

Les Fédérations de la régi{)n 
parisienne du P.S.U. se félicitent 
que les organisations syndicàles 
de Paris et de sa banlieue envi- ~ 
sagent de riposter en commun à 
de nouvelles viole!).ces policiè· 
res et aux provocation!? terroris· 
tes des ultras. 

Elles réaffirment leur solida· 
rité avec les victimes de la- ré
pression, leur intention de ré· 
clamer plus que jamais une so· 
lution négociée de la guerre 
d'Algérie et de contribuer de tou
tes leurs forces à l'organisation, 
dès que possible, d'une démons
tration de grande ampleur, pour 
donner un coup d'arrêt aux 
brutalités policièrès et réclamer 
une solution négociée de la 
guerre d'Algérie. 

30 octobre 1961 

Par suite d'une erreur maté
rielle, la signature de l'articie 
«Sur le vif dans l'Allemagne 
de l'Est », paru dans notre pré
cédent numéro, a été omise. · 

Précisons donc, en nous excu
sant auprès de l'auteur et de 
nos lecteurs, que cet article 
était dû à Paul DEHEM, pro
fesseur agrégé d'Allemand 
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Les manifestations 

du 1er Novembre : 

-./ 

Quand. les 
polici-:rs 
organisent 
le désordre·. 

L A pol ice parisienne, pourtant en 
a l e r t e pour ·cette jou1·née du 
1er n ovembre, s'est l aissée sur-

• p1·èndre pa?'-- la manifestation que les 
f édémtions du P .S.U. de la région pari
sienne avaien t décidé d'organ i ser poUr 
affirmer, en pleine nte, l a v olont é de 
mettre fin à la guerre d'A lgér ie_ et pour 
prot est er cont1·e la répression racist e 
du 17 octobre. · 

L es premiers cars de pol iciers sont 
arrivés sur l es lieux al ors que l'ordre 
de dispersion avait été donné contor
inément aux décis i ons prises par les 
o1·gani sateurs, animés de la v olonté de 
fai1·e une démo1t,$tration v igoureuse, 
mais pacitique. 

Quelques m i litants, cependant , ont été 
appréhendés. 

L ' interventi on poli cter e n'a eu d'autre 
eff et que de provoque~· ttn inextricable 
embouteillage. Un astucieux stratège 
de la Préf ecture de police avait cr u 
habi le, pour t enter d'organiser l es 1·atles, 
en prenant à r ev ers les mani -
f estants, d'engager ses trou p e.s 
dans un sens i nterdi t. Cinq 0 1' 
six cars ont t enté de Temonter la rue 
Blanche. Ils se sont trouvés immobilisés 
par le flot de v oitures q1t.i la descendaient. 
Pendant un quart d'heure, les agents, 
obligés d'abandonner leur s matraques, 
ont dt2 exer cer leurs torees à déplacer 
les voitures en stationnem ent sotts l e re
gard ironique des habi tants du quartier 
et de n omb1·eux mani f estants. 

Manifestation 
silencieuse au 
Quartier Latin 

E Comité Maur.ice-Audin, le Comité du J 
L Landy et le journal Vérité et Liberté 

avaient appelé ar tract à une mani
festation silencieuse ~ mercredi 1"' no
vembre, à midi. Le lieu de rassemble· 
ment : la place Mati"bert, près du Quartier 
Latin. La police était là - quatre ou cinq 
voitures - qui a tenté, dès le départ, de 
scinder en deux le groupe des manifes· 
tants . 

Ceux-ci étaient deux ou trois cents seu
lement au début ; mais le cortège qui se 
forma ensuite et remonta le boulevard 
Saint-Michel jusqu'au Luxembourg, occu
pait ' toute la chaussée et les trottoirs. 
Après une tentative de refoulement par la 
p_olice, rue de Vaugirard, les manifestants 
se retrouvaient au Carrefour de l'Odéon 
où ils arrêtaient la circulation. La police 
intervenait alors pour débloquer l'em
bouteillage et « embarquait » un certain 
nombre de manifestants qui tentaient de 
résister par la non-violence. 

Une bombe au plastic, qui avait éclaté 
place Maubert quelques instants après le 
départ du cortège, faisait deux blessés par
mi les passants. 

En Algérie: 

Les mots d'ordre 
FLN ont été suivis 

A 
l'heure où nous mettons sous presse, 
nous n'avons encore que des infor
matbns sommaires sur les événe

ments de la journée du 1"' novembre en 
Algérie. 

Le. nombre des victimes, selon les pre
mières estimations officielles, s'élèvent à 
76 morts algériens et plus de 160 blessés. 
Les incidents les plus graves semblent 
avoir eu lieu dans les agglomérations de 
moyenne importance et non dans les gran· 
des cités. 

Il est trop tôt pour apprécier exacte
ment les manifestations organisées par 
le F.L.N. Il est cependant possible d'af· 
firmer dès aujourd'hui qu'elles ont eu le 
caractère qu'avaient souhaité ceux qui en 
avaient donné le mot d'ordre. 
· Elles ont attesté une fois de plus l'au

torité du... F.L.N. et du RP.R.A. sur les 
mltsses algériennes. Celles-ci, non seule
ment ont répondu à l'appel comme elles 
l'avaient fait en d'autres occasions, - au 
mois de décembre 1960 ou en juillet 61 - , 
mais encore elles ont observé, avec la plus 
grande discipline, les consignes données. 
Il apparaît que l'organisation clandestine 
est en mesure de tenir en mains les fou
Ies qu'elle appelle à manifester. 

On doit égalemeht remarquer que, pour 
la première fois, aux cris de « Vive le 
F.L.N. », se sont mêlés des slogans · sur 
la coopération avec la France et avec les 
Européens d'Algérie. 

Un document C. F. T. C. ttflt_ 

Face au racisme 
r't 

L'Union régionale parisienne des syndicats C:F.T.C. vient d 'adresser à tous 
ses militants uri document important définissant son attitude « face · au ra-
cisme ». .· 

Cette prise de position s'insère dans le cadre général d'une définition- de 
l'action polit ique de la centrale de la rue Montholon su:ç tous les problèmes 
essentiel-s. -

Elle est publiée au moment où les Pouvoirs publics :.._ avec la çomplicité 
a~ante de la grande presse - organtsent systématiquement rafles et ratis
sages dans les quartiers populaires où la « _ iès » est publiquement 
admise, où les dét~ntions prolongées sans garanties judiciaires son , comme 
les brutalités, la règle, où des « inconnus de - type nord-africain » sont retirés 
de la S eine ... 

« Face au racisme » ne se veut pas seulement une simple manifestation 
de solidarïté. Il tend à être un élément de prise de conscience. Dans la situa
tion actuelle des forces î:!opulaires en France, cè texte prend - croyons-nous ...:... 

· une importance capitale. 
Nous ge poùvons, faute de place, le publier in extep.so, mais nous en 

donnons ci-dessous l'essentiel, en de larges extraits. 

D
EPUIS des mois, la France · vit 

sous le régime des « décisions 
présidentielles », donc da~s une 

« dictature légale ». 
: ... Même si le Président renonce à 

l'article 16, le Parlement ne peut plus 
exprimer valablement. la volonté poli
tique du pays, ni exercer son contrôle 
sur le pouvoir. 

Les corps intermédiaires ( srndicats, 
groupements d'intérêts, etc.) n ont plus 
guère de recours que dans l'action di
recte, elle-même rendue très difficile 
par la mise en condition de l'opiahm 
et une répression anti-ouvrière perma
nente. 
. ... Cependant, la faction d'extrême

droite qui ne pardonne pas au Général 
d'avoir renoncé à faire « l'Algérie fran
çaise », multiplie les meurtres et les 
tentatives de meurtres et fait peser sur 
le régime la men~ce permanente d'une 1 
intervention de la force armée ... 
LA RESPONSABILITE DES MILI

TANTS SYNDICAUX PLUS LUCI
DES QUE LES MASSES CONSISTE 
DONC: 
- à faire prendre conscience à tous .

les travailleurs des périls qu'ils encou
rent, 

- à préparer la riposte populaire { 
à un coup de force qui apparaît de plus 
en plus probable : 

• techniquement d'abord, en mettant 
au point, secteur par secteur, avec 
tous ceux qui sont susceptibles d'y 
participer, la gr~ve générale; 

• psychologiquement, en prévenant f 
les travailleurs que la prise du 
pouvoir par l'armée et les ultras se 
camouflerait, dès les premières 
heures, en effort d'« union natio
nale », pour déjouer un « complot 
communiste » ou « préven:r des 
désordres » ; ' 

- à préparer un renouveau démocra
tique en France, en augmentant par 
l'information et l'éducation civique, la 
capacité politique des travailleurs. ..-

La situa~ion parisienne est caracté
risée par : 

- une aggravation du terrorisme, 
- une aggravation de la répression 

policière, 
- une réaction an ti-algérienne dans /V 

la population. 
... Réprouvant le recours aux armes 

et au -llleurtre, pour résoudre les conflits 
dans une société, nous ne confondons 

_pas cependant les deux sortes d'atten
tats : 

- ceux commis par un peuple privé, 
'depuis plus d'un siècle, de tout moyen 
légal d'expression et n'ayant pas d'au
tre recours pour faire reconnaître sa 
personnalité et obtenir une décolonisa
tion promise solennellement à plusieurs 
reprises, 

- ceux de citoyens français jouissant 

de tous les moyens d'expression nor
maux en démocratie et dont la France 
s'est toujours engagée à sauvegarder 
la sécurité, le travail, les conditions de 
vie et les biens, dans la mesure où ils 
ne sont pas exorbitants. 
LA TACHE DES SYNDICALISTES 

RESTE DONC D'OBTENIR UNE 
POLITIQUE ALGERIENNE COHE
RENTE QUI, DONNANT ENFIN 
AUX ALGERIENS, L'INDEPEN-· 
DANCE, ET AUX _FRANÇAIS D'AL:J 
GERIE DES GARANTIES, ME_TT~ 
FIN AUX DEUX SERIES D'AT· 
TENTATS. 
Aucune répression, si féroce soit-elle, 

n'atteindra · ce but. 
Or, la répression policière consécutjve 

à cette recrudescence d'attentats : 
- vise presque uniquement les acti- ..

vités F.L.N., à l'exclusion des plasti
queurs, qui n'ont jamais été sérieuse-
ment inquiétés, ' 

- recourt à des méthodes inadmissi
bles à l'égard des travailleurs algériens : 
rafles d'après le faciès, ratissage des 
seuls quartiers populaires, détention 
sans aucun contrôle et sans garant:es 
pour des durées indéterminées, tortures 
par les harkis. 

Ces méthodes ne sont pas seulement 
scandaleuses. Introduites dans une so
ciété, elles y deviennent vite une habi
t~ po~r ceux qui les utilisent et pour 
ceux qm acceptent qu'elles sment pra
tiquées en leur nom. 

La perversion ~le qui en résulte 
gagne fatalement l'ensemble du corps 
social et conduit à l'instauration, d'un 
Etat fasciste qui ne se caractérise pas 

·seulement par l'existence d'un pouvoir 
central dictatorial mais s:urtout par la 
disparition des garanties jndividuelles 1 
auxquelles tout citoyen a un droit im
prescriptible. 
ACCEPTER AUJOURD'HUI QUE DES 

ALGERIENS SOIENT MALTRAI
TES ACCEPTER SEULE MENT 
QU'ILS SOIENT ARRETES ET DE 
TENUS SANS AUCUN CHEF D'IN
CULPA TI ON PJ<::RSONNEL, SANS 
GARANHES ET SANS AUCUN 
RECOURS, C'EST PREPARER ET 
ACCEPTER LE MEME SORT, DE 
MAIN. POUR D ' A UT R E S CI
TOYENS ET, SPECIALEME~T. 
POUR LES MILITANTS OU-[ 
VRIERS. 
C'est donc un devoir grave, pour les 

miUtants syndicalistes, d'i!l!w:Jner avec 
précision et objectlvité leurs or~anisa
tions, _et à travers elles l'U.R.P. et la 
Confédération, de tous les abus dont ils 
sont témoins, et d'a,pporter aux travail
leurs nord-africain~. dont ils sont le3 
camarades de travail , la sQljdari.t.é uis-

-~e des syndicalistes C.F.T.C., quelque • 
nsque qu'ils pu:ssent, de ce fait , encou- ~ 
rir. 

LA S.F.I.O. A-T-fLLE SON PLAN ALGÉRIEN? 
L

E journal La Nouvelle République 
de Tours est instructif à lire. On 
peut y trouver souvent la prose 

de MM. Rémy-Roure, Jacques Gas
eue!, Marcel Edmond Naegelen, -
l 'homme qui a élevé le truquage élec
toral en Algérie à la hauteur f!-'un 

• liYStème - , et aussi celle de M . Jea11. 
Meunier qui tut un jour nanti d'un 
demi maroqui71- plus ou moins non r é
clamé. 

Ce dernier personnage n'a pu rési.>-
- ter à donner aux populations la sol·u

tion qui parait être la sienne, -- à moins 
qu'il n:exprime les idées de M. Guy 
Mollet, son maître à penser. 

M . Jean Meunier, dans La Nouvelle 
République du 21 octobre déclare gra
vement : 
. « On se trompe, - aujourd'hui plus 
qu'hier - quand on attend la paix 
uniquement d 'un accord bilatéral en
tre de Gaulle et les chefs rebelles. Il 
n'y a pas deux parties en présence 
mais trois ». 

Jusqu'à ce passage, nous sommes 
bien d'accord en ce sens que le 3e 
partenaire _: l'O.A.S. c'est de Gaulle qui 
l'a fabriqué depuis 1958. Mais le plus 
savoureux, c'est la suite : 

« Pour aboutir, il faudrait donc un 
arrangement qui ait à la fois l'agré
ment du gouvernement, du G.P.R.A. et 
de tout ce qui suit plus ou moins 
l'O.A.S. >>. 

Et voilà. 
A quand une Table Ronde ? Il est 

vrai que, si la solution n'apparaît pas 

tellement facilitée par l 'existence de 
l 'O.A.S .. (ces bons Français que M . 
Naegelen avait si bien protégés du 
temps de son proconsulat algérois) i P. 
cc partage », cette solution qui recèle la 
guerre perpétuelle en Algérie, semble 
plaire au socialiste Jean Meunier. 

Deux Algéries, dit-il. « L'une, liée 
à la France et protégée par elle, abri
tant les Européens et les Musulman~ 
qui le voudraient, - l'autre, permet· 
tarit aux chefs du G.P.R.A. de sati.>
faire leur _appétit de puissance et aux 
nationalistes arabes de créer un Etat 
islamique indépendant... >> 

Enfin, l'honorable ex-député - mah 
toujours socialiste ! - conclut en es
timant que ce serait là la seule ten
tative permettant de « donner aux 
trois parties en présence le maximum 
de satisfaction ... >> 

M. Jean Meunier, spécialiste, est 
peut-être candidat au ministère de 
l 'Intérieur de la République d'Oran, 
au drapeau frappé du sigle O.A.S. ? 

Après tout, pourquoi pas ? La Nou
velle République de Tours - du 27 oc
tobre - ne dit-elle pas que les mesures 
prises par· les Espagnols à l'encontre 
d'Ortiz et de Lagaillarde auraient sa
tisfait l'entourage de Salan. Pom
qudi ? : Les groupes d'Ortiz et Lagail· 
larde avaient décidé de reconnaître com
me seul chef Argoud, parce qu'ils 
<< considéraient comme suspects cer
tains contacts que Salan aurait pris, 
notamment avec le parti socialiste >>. 

Naturellement, nous ne faisons que 
citer _ notre honorable confrère 

. ) 

.. 
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Contre .le fascisme ·.et la prolongation 
Appel commun antifasciste 

dans la Meurthe-el-Moselle 

L 
A situation s'est aggravée, les 
problèmes essentiels restent 
entiers », déclarent notam-

ment dans un appel commun plu
sieurs organisations de Meurthe-et
Moselle. « Il n'y a plu.s d'institutions 
républicaines, mais un président qui 
dispose pratiquement de tous les pou
voirs... Alors que l'O.A.S. prépare ou
vertement un nouveau coup de force, 
que la guerre civile menace autant, 
sinon plus qu'en 1958, les seules ri
gueurs du pouvoir s'exercent contre 
les forces démocratique.s. » 

Après avoir dit q;J.e « comme en 
avril dernier, c't<st le peuple de France 
qui doit lui-même agir », les organisa
tions signataires, unies au sein du 
Comité républicain antifasciste pour 
la paix en Algérie, demandent : , 

- la paix en Algérie par la négo· 
ciation; 

- la poursuite et l'arrestation des 
factieux, la liquidation totale du corn· 
plot fasciste; 

- le rétablis.sement de toutes les 
libertés démocratiques. 

Les organisations soussignées appel· 
lent leurs militants et tous les démo
crates du département à faire connaî
tre à. toute la population les exigences 
du comité départemental; à. contribuer 
à la mobilisation des masses républi
caines pour que ces exigences soient 
satisfaites. _ 

Les 25 · organisations signataires 
sont : Association générale des étu
diants de Nancy, Association répu
blicaine des anciens combattants, 
Amis de Témoignage Chrétien, Co
mité Maurice-Audin, la G.G.T., Etu
diants Socialistes Unifiés, Fédération 
de l'Education nationale, Fédération 
nationale des internés résistants et 
patriotes, Fédération nationale des 
anciens d 'Algérie, Jeunesse Social1ste 
Unifiée, Ligue des Droits de l'Homme, 
Libre Pensée, Mouvement contre le 
racisme, l'antisémitisme et pour la 
paix, le Parti communiste, le Parti 
radical-socialiste, le Parti S.F.I.O., le 
P.S.U., Syndicat général de l'Educa
tion nationale (C.F.T.C.), Syndicat 
national de l'enseignement secondaire, 
Syndicat national de l'enseignement 
supérieur (lettres et sciences), Syndi
cat national de l'enseignement tech
niqUe, Tourisme et Travail, Union de.s 
Etudiants Communistes, Union de la 
Jeunesse Communiste, Union des 
Juifs pour la· résistance et l'entraida. 

22 organisations du Rhône : 

solidarité avec les Algériens 

V INGT-DEUX organisations lyon
naises, dont la Ligue des Droits 
de l'Homme, le Parti Commu

niste Français, le Parti Socialiste Uni
fié, la Fédération des œuvres.laïques, 
les Unions départementales C.G.T. et 
C.F.T.C., la Fédération de l'Education 
nationale, l'Association générale des 
Etudiants, ont lancé en commun un 
appel à la population. 
· Ce texte déclare notamment : 

« Alors que nous entrons dans lao 
huitième année de guerre, nous appe
lons la population à montrer sa ré
probation en face de toute manifes
tation de racisme et à exprimer sa 
solidarité avec les trav~Ieurs algé
riens contre la répression policière. 
Nous appelons aoussi à exiger avec tou· 
jours plus de force la reprise de véri-

• tables négociations avec le G.P.R.A ..• " 

Meeting à St-Briëiic 

L ES habitants de St -Brieuc réunis le 
23 octobre à l'appel du Co)Dité 
de Vigilar..ee antifasciste : 

- affirment leur volonté de s'opposer 
par . tous les moyens à un éventuel coup 
de force fasciste et réclament dès mainte
nant une action. énergique contre les plas· 
tiqueurs de l'O.A.S., 

- demandent la reprise immédiate des 
négociations avec le G.P.R.A., dans le res· 
P!!Ct de l'intégrité territoriale de l' Algé· 
rre. 

- souhaitent que les organisations ::;yn
dicales et politiques attachées à la démo· 
cratie s'unissent sans exclusive pour cons- · 
tituer la force de remplacement capable 
de s'opposer à l'aventure fasciste et de 
préparer une République rénovée, axée 
vers le progrès social, 

- s'estiment en état d'alerte, et se dé
clarent prêts à répondre à tout moment 
à l'appel du comité de vigilance antifas· 
ciste. 

Organisations responsables : Action Tra
vailliste, . P.C., P.S.U., L.D.H., C.F.T.C., 
C.G.T., F.E.N. S.N.I. 

La S.F.I.O., fidèle à sa politique de con
fusion, a préféré s'abstenir de se mêler aux 
organisations populaires précitées. Elle a 
publié un communiqué où elle appelle au 
« regroupement des forces démocrati
ques "• dont elle exclut ce qu'elle qualifie 
de « partis communiste et apparentés ». 

Question écrite de 

Claude Bourdet au 

Conseil Municipal de Paris 

D
ES témoignages nombreux et cOn· 
cordants. qu'il serait judicieux 
d'examiner sérieusement plutôt 

que de tes récuser en bloc, affirment 
que les m~Wifestlations des Algériens 
à Paris, la semaine dernière. étaient 
à l'origine tout à fait pacifiques et 
que la répr·ession policière a été de 
nouveau particulièrement crueHe. com
me ces manifestations étaient elles-mê
mes une protestation c.ontre ie œinmt 
de terreur impoSé par la répression à 
la population algérienne à la suite 
d'attentats eux-mêmes largement cau
sés par la répression, il est à crain
dre que cette façon de procéder, 
outre ce qu'elle a d'inadmisSible dans 
un pays civiliSé, ne réduise encore da
vantage la population algérienne de la 
région parisienne au désespoir, .ne la 
détourne encore pins du recours aux 
méthodes politiques et pacifiques pour 
tenter d'améliorer son sort, ~t ne re-~ 
lance avec une violence accrue l'en
grena~e du tetrOrisme et de )a ré
pression. On en viendra ainsi à créer 
un fossé de crainte et de baine entre 
la. population parisienne et les Algé· 
riens, facilitant les menées des élé· 
ments factieux et risquant de compli
quer ~ravement toute politique ~ouver
<ll llllU!ntale de négociation en Algérie. 

Devant l'échec visible d'une politique 
·de répression à outrance, qui n'a nul
lement attelnt ses o~jeotifs avoués, et 
qui est par contre en grande partie 
responsable des morts et des souffran
ces, tant parmi la police elle-même 
qu'au sein de la population algérien
ne, M. Claude Bourdet. conseiller mu
nicipal, demande à M. Je Préfet de po- l 
tices~i.Iïie seraîî nas em.ps, plutôt q\U! ~ 
de chercher à arracher par la. terreur! 
les Algéri~ns de la rériGn parisienne à 
l'influence d'une organisation na.tion~
liste (à laquelle ils paraissent de plus 
en p·ns attachés, et qui est, d'autre 
part, le partenaire du gouvernem~nt 
fran_!;ais dans les pauruarlers de paix). 
de chercher au contraire à légaliser) 
l'action politique des Algériens, de les 
laiss:::r exposer librement leurs griefs 
sams crainte de représailles, et d'éviter 
qu'ils ne recourrent au terrorisme, qui 
est ici, cGmJDe ailleurs, et au,iourd'h.ui 
comme toujours, l'aboutissement inévi-
table du désespoir. · 

L'auteur de la présente question ai
merait qu'il soit répondu franchement 
à celle-ci. Il la pose dans l'intérêt de 
tous. celui des autorités et de la po· 
lice, comme celui de la population 
franÇ>aiSè et algérienne. II espère que 
l'on .ne se contentera tp3S ,comme par 
le vassé, de répliquer que Ies méthodes 1 
utiliSées sont les olU;s indiquées et 
qu'en fait, les difficlllltés ne provien· 
nent que des élus et des .Journalistes 

· qui n'approuvent pas ces méthodes. 

Un lycée de Dieppe 

Quatre-vingt..dix membres du personnel 
du Lycée Jehan Ango, à Dieppe, ont signé 
la motion suivante déposée à la sous
Préfecture le 28 octobre 1961 : 

Le personnel du Lycée Jehan Ango, à 
Dieppe, devant les protestations des AI· 
gériens de la région parisienne en face 
des mesures prises à leur encontre par 
le gouvernement : 

- Considère que les exigences du main· 
tien · de l'ordre public, de la protection 
des services de police, ne sauraient; en 
aucun cas, justifier que des atteintes 
aussi graves soient portées à la pèrsonne 
humaine et aux libertés les plus élémen-
taires. · 

- Réaffirme que seuls l'ouverture et 
l'aboutissement des négociations avec le 
G.P.R.A. ~uvent mettre fin à des situa
tions aussi tragiques. 

La Ligu2 Français2 

de l 'Eils _ign _m _lit 

L
A Ligne Française de l'EnseigneJ;Dent 
profondément persuadée que le res
pect de la personne humaine doit 

être la base même de toute éducation et 
de toute· vie sociale, dénonce la discrimi
nation dont sont victimes en France les 
travaflleurs algéri~ns. 

Fidèle à son idéal laïque elle confirme 
une fois· de 11lus son hostilité à toute sé· 
grégation, que ce soit celle des catholiques 
dans les écoles, des juifs dans les ghettos, 
ou des musulmans dans le pays. 

Fidèle à son idéal humain, elle con
damne les brutalités et les violences d'où 
qu'elles viennent qui témoignent d'un mé
pris total pour les principes de justice et 
de fraternité qui inspirent toute son ac
tion culturelle et sociale. Elle s'élève à 
nouveau contre _toutes les tortures physi
ques et morales ·qui brisent la ~rsonna
lité de ceux qui en sont victimes et avilis
sent ceux qui s'en rendent coupables. 

Le lycée mixte 

du boulevard Soult 

I
NFORMES des menaces signées O.A.S. 
contre leur camarade Gaucheron, 
professeur au lycée Marcel Roby, me-

naces qui ont reçu un commencement 
d'exécution ; 

Fidèles à la position constante du 
S.N.E.S., qui condamne les violences et 
les injustices d'où qu'elles viennent ; 

Informés des violences· auxquelles se 
sont livrés des éléments de la police con
tre les manifestants algériens, désarmés, 
violences suivies d'une répression mas
sive, ordonnée en Conseil des ministres, 
alors que des travailleurs et leurs famil
les défilaient pacifiquement pour défen· 
die leurs revendications ; · 

Déjà informés depuis des années d'actes 
collectifs de génocide et de remploi géné
ralisé de la torture dont se rendent cou
pables certains éléments de l'armée et de 
la police, encouragés par le silence et la 
passivité ,du pouvoir, 

Les syndiqués de la section S.N.E.S. du 
lycée mixte du boulevard Soult, réunis en 
assemblée le 20 octobre 1961 : 

- assurent leur camarade Gaucheron, 
ainsi que les enseignants menacés et plas
tiqués par les ultras d 'Algérie, de leur 
entière solidarité ; . 

- exigent que des mesures de protec
tion efficaces soient prises à leur égard ; 

- considèrent que ces menaces, ces 
attentats, ces répression<> brutales mus. 
trent le danger grandissant du fascisme, 
que le pouvoir gaulliste, né lui-même du 
eo~lorce_ anti-démocratique, laisse se 
développer en Algérie et en Métropole, à 
la fois par un refus d 'étouffer le foyer 
de la rebellion ultra en menant à bien 
des négociations de paix avec les repré
sentants du G.P.R.A., et par sa complai· 
sance à l'égard des factieux ; 

- ils appellent leurs collègues à pren
dre dans leurs établissements la tête de 
l'action contre le fascisme et pour la paix 
en Algérie; dans l'union la plus large, en 
liaison avec les sous-sections . et sections 
locales de la F.E.N. et avec ' J'ensemble des 
organisations démocratiques sur le plan 
local, sans exclusive. Us leurs demandent 
également d'être prêts à répondre aux 
mots d'ordre qui leur seraient donnés par 
leurs directions syndicales. 

Motion adoptée à l'unanimité moins une 
voix. La section rassemble une centaine 
de professeurs et de surveillants sur un 
total de 150. 

Le groupe tec"hnique 

Paul Doumer au Perreux 

Les organisations syndicales groupant 
les personnels du Groupe Technitiue Paul 
Doumer, au Perreux, nous communiquent 
la protestation qu'elles ont adressée au mi
nistre de l'Education nationale, le 25 oc- · 
tobre dernier : 

Nous avons l'honneur de vous faire part 
de l'émotion indignée que tout le person
nel a ressentie en apprenant l'arrestation 
par la )!Olice d'un membre de notre Ecole. 
Cette arrestation fut opérée dans des con
ditions scandaleuses et n'est fondée que 
sur le seul fait que notre camarade est 
d'origine algérienne. 

Malmené, frappé au ventre, à la poi
trine, aux jambes sans aucune raison, no
tre camarade a été parqué pendant deux 
jours, sans aucun soin, à la Porte de Ver
sailles. n est actuellement alité. 

Nous avons décidé de manifester acti
vement notre solidarité envers ca ·cama
rade, mais nous savons que son cas n'est 
paà isolé. 

Convaincus que de tels agissements por
tent gravement atteinte à l'honneur de 
n otre pays et risquent de CGmprometbe 
ir rémédiablement les relations futures en
tre le peuple français et le pe1Jple algé
rien, nous demandons : 

- Que soient levées toutes les · mesures 
discriminatoires prises à l'égard des tra
vailleurs algériens (et en particulier le 
convre feu). 

- Que ~oient sanctionnés les coupables 
de telles brutalités policières. 

- Que soit mis fin à la guerre d'Algé· 
rie, génératrice de racisme et de fascisme, 
par la négociation avec le G.P.R.A. 

Nous vous demandons enfin, Monsieur 
le Ministre, d'user de votre haute autorité 
pour que soit assurée une protection effi. 
cace de tous vos personnels, quelle que· 

soit leur origine, contre toute atteinte à 
leur dignité et à leur liberté. 

Section C.G.T. du C.E.T. 
Section C.G.T.F.O. du C.E.T. 

Section S.N.E.T. du Lycée 
Section C.F.T.C. et S.G.E.N. 

des deux .établissements 

Meeting Partis-Syndicats 

à Mâcon 

L
ES Partis, syndicats et organisations 
soussignés, réunis à Macon le 21 oc
tobre 1961 : 
Considérant l'urgence de rouvrir les 

négociations afin de rétablir la paix en 
Algérie· par la libre autodétermination de 
tout le peuple algérien, sur l'ensemble de 
son territoire, 

- Dénoncent les mesures discriminatoi
res et racistes et les brutalités policières 
pratiquées par le gGuvernement à l'égard 
des travailleurs algériens et de leurs fa
milles en France, alors que les comploteurs 
bénéficiant de la complaisance et de l'im· 
punité, continuent à s'infiltrer dans tous 
les rouages de l'Etat, 

- Considèrent que l'union sans exclu
sive de toutes les forces républicaines et 
démocrates est seule capable de barrer la 
route au fascisme, 

- Se déclarent résolues à rassembler 
toutes leurs forces et à agir par tous les 
moyens, y compris Ia. grève générale, pour 
empêcher toute nouvelle tentative des 
comploteurs fascistes, 

- Constatent la faillite complète du 
régime de pouvoir personnel et de ses ins
titutions, 

- Estiment qu'il n'est d'autre solution 
que la dissolution du Parlement actuel et 
l'élection, avec un mode de scrutin assu
rant une juste représentation de l'opinion 
du pays, d'une Assemblée Nationale, char
gée d'élaborer une Constitution véritable-

. ment démocratique et garantissant la 
laïcité de l'école et de l'Etat. 

Les soussignés s'engagent à maintenir 
entre eux d'étroits contacts et échanges 
de vue, afin de contribuer à unir et à 
rassembler tous les républicains et tous 
les démocrates sur un programme com
mun à tous. 

Dans ce but, ils décident d'organiser nn 
débat public à Macon le mercredi 15 no
vembre à 18 h . 30, salles 1 et 2, rue Gam· 
betta. 

Parti Communiste Français 
Parti Socialiste Unifié 

S.N.I. · C.G.T .. F.E.N. 
Ligue des Droits de l'Homme 

Le Comité de Vigilance 

des Juristes républicains 

Le Préambule de la Conrtitution de 
1946, qui est toujours en vigueur, pro
clame solennellement « que tout être 
humain, sans distinction de race, de r e
ligion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés•». 

Le Comité de Vigilance des Juristes 
Républicains : , 

- proteste avec véhémence contre )es 
mesures de discrimination qui frappent 
sur le sol fran~ais la masse de la popu
lation algérienne; 

- s'indigne de la répression sanglante 
de manifestations pacifiques, des pvice~ 
dont les Algériens sont victimes, des con
ditions. scandaleuses de leur séquestra
tion> 

- constate que telle est la situation 
créée pa-r une législation d'exception 
sans cesse aggravée qui a instauré I' a>:
bitraire et qui bafoue les droi:ts élémen
taires de la personne humaine. 

(Le Comité de · Vigilance des Juristes 
Républicains groupe des avocats dn 
P.S.U.; du P.C.F., radicaux, et un. grand 
no.mbre d'avoca.ts de gauche non adhé
rents à un parti politique). 

Le Cercle Bernard Lazare 

Paris vient d'être le témoin de mani
festatiOns de rues par lesquelles les Algé
riens de la capitale et de la banlieue ont 
vooJu exprimer leur protestation contre 
les mesures arbitraires priSes à . leur en
cC>ntre. 

Le couvre-feu, la chasse aux faciès, les 
autobus bo:tdés de musulmans, dirigés 
vers le Pa'ais d~s Sports et autres cen. 
tres similair.:s, tout cela évoque des sou
venirs pénibles ::.t soulève la réprobation 
de tous les Français qui s'opposent à 
toute mesure de discrimination raciale. 

Le Cercle Bernard Lazare ne croit pas 
qua ces m esures puissent remédier à la 
crise profonde que traverSe notre pays. • 
La seule &oluti«m reste la restauration 
aussi rapide que possible de ~a paix en 
A~gérie, sur la base de négociations loya
les assurant la sécurité de toutes les eOm· 
munautés. intéressées. 



de la guerre 
La Ligue 

des Droits de l'Homme 

L A Ligue des Droits de l'Homme re· 
nouvelle la protestation qu'el!le a 
élevée oontre le caractère raciaJl des 

mes~ prises à l'encontre des manifes. 
tants algériens à Paris, oontre )a. vio
lence de la répressiom quan-d la m'ol.nifes
tation gardait un caractère pa~ifique, ct 
contre les sévices dont ont été l'objet des 
détenus. 

Si, dans Je feu d'une bataille, certaines 
brutalités des forws de police sont, 
non pas justifiées, mais explicables, au. 
cane excuse ne saurait être invoquée 
quand la vio}ence s'exerce à froid et que 
sont frappés des détenus désarmés et 
qui, dans la position des bras levés, sont 
incapaWes de faire aueun geste. Elle 
s'émeut des déplorables conditions d 'hy
giène et de l'inconfort des locaux où ont 
été enfermés des milliers d'Algériens. 

La L.D.H. s'élève contre la prolQ<n·ga
tion de leur detention, alors qu'aucun . 
délit n'a été retenu, et demande leur 
libération immédiate. 

Elle r-egrette que la pOlice ait interdit 
aux journalistes l'accès des lieux de dé· 
tention ; ·une telle enquête, impartiale· 
ment conduite, n'aurait pu avoir que d-es 
effets ut-iles. 

La Ligue des Droits de l'Homme .cons
tate que le gouvernement, par les trai
tements qu'il inflige aux Algériens dans 
la Métropwe, contredit l!a volonté de 
négociation qu'il affirme, et risque de 
la rendre inopérante alors que, dans so.n 
immense ma-jorité, le pays réclame la 
paix, 

Le Comité de Vigilance 

Antifasciste 

d 'Ermont-Eaubonne 

L E Comité de Vigilance Antifa~iste 
d'Ermont-Eaubonne composé de 

· membres des : 
Parti Communiste Fl1an~a.is, Parti So

cialiste Unifié, Syndicats CGT ; CGT
FO ; CFTC, Fédération de l'Education 
NatiOnale (FEN), Syndicat National des 
Instituteurs ( SNH, Union Nationale des 
Etudiants de FNnce (UNEF), Mouvement 
de la Paix, Fédération Nationale des Dé· 
portés Internés, Résistants et Patriotes 
(FNDIRP), Association Républicaine des 
Anciens Combattants (ARAC), Libre Pen· 
sée, Ligue des Droits de l'Homme 

Considérant 
- la dégradation de l>a guerre d'Al~ie, 
- les mesures de ségrégation raciale 

prises à Paris et en banlieue, les m-ani· 
:testations algériellilles qui en ont réSulté 
et les sanctions inadmissibles prises pour 
les réprimer, 

- les :llaiblesses suspectes du gouyerne. 
ment de dictature personneJle devant les 
menées et attentats des taclieux, 

---: le malaise sooia.l. et le danger :fasciste, 
se réjouit de cOnstater la volonté crois
sante des organisations démOcratiques 
de s'oppOser à la politique antisociale du 
rouvernement pen1011ne1 
réclame la reprise urgente de négociations 
décisives pour une paix rapide en Algérie. 
Souhaite que toutes les organisations 
et personnes atllaehes aux libertés démo
cratiques et à la paix s'unissent pour 
s'opposer par tOUs les moyens, y com
pris la vève rénérale, à tout coup de 
:torce fasciste. -

Le Comitii de Vigilance Alntifasciste- a 
d'autre part étudié une série de moyens 
pl'lltiqu.es d'actions auxquelles u invitea 
la poputatian à participer le cas échéant. 

L 'Union des Syndicats 

Force-Ouvrière 

de la région parisienne 

L E Comité Général de l'Union des 
Syndicats Confédérés Force-Ouvrière 

de la R. P., réuni le 28 octobre 
exige des Pouvoirs publics des 8anction~ 
exem~lai~es contr~ les responsables des 
orgamsahons factieuses et réaffirme sa 
volonté de barrer la route à ces organisa· 
ti ons ..terroristes. 

Il proteste de toutes ses forces contre 
toutes les violences d 'où qu'elles vien· 
nent, quels qu'en soient les instigat-eurs 
et les auteurs. · 
·n s'élève contre les méthodes racistes 

du gouvernement Debré et contre Jes sé
vices nombreux dont ont été victimes les 
travailleurs algériens manifestant pacifi
quement contre le couvre-feu qui leur 
a été imposé. 

Il se prononce à nouveau pour des né· 
gociations entre le gouvernement français 
et le G.P.R.A. permettant, dans la paix 
retrouvée, de garantir les droits des milio· 
rités et de sauvegarder J'amitié et la 
coopération nécessaires entre les deux 
~upie s. 

A l'occasion de l'anniversaire de la 

sauvage répression de la lutte du peuple 
hongrois pour sa liberté et son indépen· 

· dance, lé Comité Général salue avec émo· 
tion la mémoire des victimes des liber· 
ticides soviétiques. 

Par ailleurs, il s'élève contre les arres
tations arbitraires des syndicalistes espa· 
gn.ols et exige leur libération. 

La Fédération C.F.T.C. 

des Industries Chimiques 
Le Bureau Fédéral réuni à Bierville 
les 20, 21 et 22 . octobre a ·adopté 
le texte suivant : 

L A guerre d'Algérie entre dans la 
hujtième année et ses conséquences 
de\iennent chaque jour plus t1·a· 

giques. 
Le gouvernement français répond par 

une répression sauvage et . raciste aux 
manifestations légitimes des Algériens 
contre les mesures discriminatoires prises 
à leur encontre, en particulier : inter.dic· ~· 
tion de cu·culer entre 20 h. 30 et 5 b. 30, 
chasse aux faciès, etc ... 

Lè Bureau Fédéral proteste avec in!li· 
gnation contre des méthodes qui révèlent 
le vrai visage du régime qui attend. les 

· Français, s'ils ne savent agir pour mettre 
un terme à la politique désastreuse du 
Président de la République et du gou· 
vernement. 

Le Bureau Fédéral se déclare solidaire 
des .!I'ravailleurs algériens et de tous les 
j>euples qui luttent pour la liberté. · 

Le Bureau fédéral appelle les Travail· 
leurs à renforc r les organisations syn· 
dicales et à agir avec elles pour la fin 
de la guerre et de la répression, pour la 
mise à la raison immédiate des factieux 
de l'O.A.S., pour la négociation avec le 
G.P.R.A. a(in d'apporter au eonflit algé· 
rien une solution juste et _démocratique. 

• 
Informée des conditions dans lesquelles 

sont traités les ·Algériens arrêtés, la Fé· 
dération des Industries Chimiques C.F. 
T.C. dénonce le comportement ignoble de 
la police et des responsables de l'ordre l 
public et appelle ses militants à mani· 
rester contre des procédés semblables à 
ceux de la Gestapo pendant la guerre 
de 1939·1945, n.otamment contre Jes Israé· 
lites. 

L'Atelier 

·de construction de Rueil 

L A guerre d'Algérie entre d311ls !la 
huitième année. 
Depuis l'avènement du pouvoir pré· 

sidentiel, plusieurs émeut-es et coups de 
force contre la République ont eu lieu. 
De.puis plusieurs mois aussi nous assis· 
tons, non sans nous élever, à des atten. 
tats dirigés contre des démocrates, des 
orga:nes et des groupements démocrati· 
IJUe!l. Depuis plusieurs mois, encore, nous 
réclamons Ie châtiment des génémux fé· 
lons, des chefs et des exécutants de 1•0. 
A.S. sans obtenir de résultats positifs. 

· Tout celà risque de mener directement 
à un rérfme fa~iste. 

C'est pourquoi. prenant conscience des 
conséquences faehenses que peut avoir 
une telle situation, les personnels de l'usi
ne de Rueil se drelll8ent et sauront -pren
dre les mesures qui s'imposent. 

C'est aussi cbDB ce sens, oar Us con· 
sidèrent ces faits comme :taisant paartie 
d'un tout inséparable, que les personne:Js 
de l'usine de Rueil, eê en premier lieu 
le Comité anti-fasciste, élèvent une vive 
protestation en ce qui concerne les · ré· 
pressioos dirigées contre lt;s travailleurs 
llllwiens et leurs familles résidant "'u 
l'Nnce, coll'Sidérant que la France tout 
entière perd sa dignité, déjà tant com
promise aux yeux de tous les peuples du 
!\londe. 

C'est pourquoi, les ouvrières, les ou· 
vrien, les employés et cadres de l'usine 
de Rueil iAtelier de construction de pu. 
teaux), prena-nt conscien-ce que daos la 
conjoncture actuelle des choses, leur sort 
est directement lié à celui des Algériens, 
·exigent dans leur gNnde majorité : 

- la cessation immédiate des opérations 
policières à l'encontre des travailleurs al· 
gériens, 

- la libération de tous les emprisoonés, 
- la réintégration de tous les ouvriers 

dans leurs emplois · respectifs, 
- la suppression des camps d'interne. 

ment, 
- la réouverture des négoei,atiOns entre. 

le gouvernement français et les représeit. 
· tants dU G.P.R.A. sur la base de la libre 

autOdétermination et le respect de l'inté
grité du territoire algérien, 

- le châtiment des généraux félons d 
ce à la mesure du crime commis et non 
la sollicitude dont ils font l'Objet de lao 
part du gouvernement par l'i.ntermédi:aire 

. de certains hauts fonctionnaires, 
- la mise bors d'état de nuire des plas. 

. tiqueurs et de ceux qui les y -autorisent, 
tant dans le domaine civil que militaire, 

- l'épuration de 1a police, 
Nous soulignons une seconde fois, que 

le personnel. de l'usine de Rueil saura 
prendre, dans quelque circonstance que 
ce soit, les mesures qlli s'imposeront. 

. . (Elie Kagan) 
Dans la cmtr de l~ So1·bonne, éhfd1a?~ts et professeurs, Atrica1.ns et F1·ançais 

• mamtestent l eur solidanté avec le P e1tple Algé1ien. 
~----

Déclaration de l'Union Générale . 
des Étudiants Musulmans Algériens 

et des ·Étudiants du Parti Socialiste Unifié 
L A gu~rre d'Algérie dure depuis 7 ans : 

- Sept ans qui ont vu l'élargissement de la lutte à tout un peu 
pie, et l'approfondissement d'un combat tourné tout entier vers 

Ja liberté, la justice sociale et la promotion collective de millions d'Al• 
gér:ens '()pprimés et humiliés par le colonialisme ; 

- Sept ans qui ont vu la dégradation progressive de la vie publique 
française, leS' atteintes répétées aux libertés syndicales et politiques la 
légalisation des mesures arbitraires et des sévices, la fascisation des ~ 
~un « ordre » qui- chancelle. ' 

Ce h~versaire· de la Révolution Algérienne est encore plus . 
dramatique que les précédents : la haine raciale se déchaîne en 4l•j 
gérie et en France, cependant qu'à Paris même, les mesures discri· 
minat.oires, la ~~ression f~roce, la terreur p~lic!è~ justifient les .mani
festations (pactftques, mats sauvagement repnmees) des travailleurs 
algériens. ' 

Face à ce,tte situation, îl importe d 'affirmer hautement la solida· 
rité de nos deux jeunesses. 

Cette solidarité se fonde avant tout sur la convergence de nos 
luttes : 

- Les adversaires du peuple algérien sont les mêmes que les adver
saires du peuple français dans sa lutte contre un régime dont les 
deux pi iers sont le capitalisme et le colonialisme, dont la seule pmi· 
tique est le maintien de ses privilèges sur l'ensemble de l'Algérie. 

- Le peuple algérien, en réclamant son droit à la liberté et à la 
dign~té, ne combat pas les travailleurs -français, mais un type de rap
ports fondés sur l'oppression et l~xploitation de tout un pays au prO' 
fit de castes étrangères. . 

·- Les_- travailleurs- français, à plusieurs reprises (27 octobre • corn· 
muniqué U .G.T.A./ Centrales ouvrières 'et étudÎant ... ) ont marqué leur 
volonté de ne pa.s être les complices de l'exploitation du peuple algé· 
rien. et de voir s'ouvrir une ère . nouvelle dans les relations entre la 
France et l'Algérie. 

C'est en affirmant cette solidarité qui devient. chaque jour plus ef· 
fective, au fur et à mesure· que se po11rsu\t la fascisation du régime 
français. que les représentants de l'UNION GENERALE des ETU
DIANTS MUSULMANS ALGERIENS et des ETUDIANTS du PARTI 
SOCIALISTE UNIFIE : 

• saluent le courage des manifestants algériens, bommes, femmes, -
wüs pour affirmer leur dignité. 

e se félicitent de tous les gestes de solidarité qui sauvegardent ...., 
l'avenir des travailleurs et des étudiants algériens en France. 

• affirment que seuls le retrait des mesures racistes et l'ouvert1U'e n 
de négociations fondées sur les principes intangibles suivants : 

- l'urùt~ et l'intégrité du territoire algérien ; 
- la représentativité du G.P.R.A. et la participation effective 

des cinq minis.tres algériens détenus en France aux négo· 
ciations; 

- le droit pour le peuple algérien de gérer son pays comme 
il l'entend et d'y procéder à toutes les réformes de struc
tt._:~s qu'il juge u tiles, sans que soit imposée une quelcon
que t< coopération » qui ne serait qu'un colorùalisme déguisé ; 

peuvent ramener l'apaisement et permettre l'instauration de rapports 
fraternels, assurant les garanties d'ordre personnel aux minoriti>s, rap- "" 
ports dont les milliers d'ouvriers algériens en France sont le gage. 

• déclarent vouloir traduire, dans les formes et par les moyens qui 1 -
leur sont propres, cette solidarité dans la lutt-e. · 

e exigent que les libertés d'orgaiùsation, de défense syndicale, 
d'expression et de réunion soient rendues aux travailleurs algériens 
et que soient rapportées les mesures racistes. · 

• appellent en ce l" novembre, huitième anniversaire de la Révolu· r 
t~on algérienne, les forces démocratiques françaises à s'unir et à af· 
fmner concrètement leur solidarité avec la lutte du peuple algérien. 

Cette déclar-ation commune veut faire connaître à l'opinion publi· 
q_ue qu'au-delà des guerres qui ensanglantent et affaiblissent les na
tiOJ!S~ les peuples, et parmi eux la jeunesse française et la jeunesse 
algenenne, s'emploient dès aujourd'hui à préparer un avenir de coo-pé
ration ct de sympathie mutuelle, un avenir de luttes communes. 

1 



ÉCONOMIE 
RÉGIONALE ·L' aménagelllent de 
•. 
L'implantation d'une nouvelle 

usine Citroën à six kilomètres 
de Rennes s'inscrit dans le plan 
de décentralisation et d'aména· 
gement du terriwire amoJ:cé de
puis 1955 sur l'initiative du 
C.E.L.I.B. (Comité d'Etudes et 
de Lia-isons deS , Intérêts Bre
tons) présidé par René Pleven. ~ 

Cette réalisation en voie 
d'achèvement va · permettre .de 
créer 6.000 emplois nouveaux 
d'ici 1965. C'est dire qu'elle n'est 
pas sans poser de multiples pro
blèmes. 

Plutôt que de s'opposer « a 
priori » aux expériences en 
cours, P. Bourges cherche les 
voies d'une planification régio
nale effectuée démocratique
ment par les masses populaires. 
Cette voie, elle passe par la for
mation, à l'échelon régional, du 
Front Socialiste que préconise 
notre parti. Il faut unir et faire 
agir tous ceux qui sont concet·· 
nés par ces problèmes vitaux : 
élus dynamiques, responsables 
syndicaux ouvriers et paysans, 
animateurs de mouvements de 
jeunesse, etc... , 

Après l'étude que nous avons 
publiée sur l'aménagement du 
Bas·Rhône · Languedoc, nous 
versons une nouvelle pièce au 
dossier de l'aménagement régio
nal (1). ':Puisse-t-elle susciter de 
nombreuses réflexions de la part 
de nos lecteurs. 

Q UAND on pense à la Bretagne, 
en général, on pj:lnse : « Mar, 

navigation, tourisme, primeurs>>, 
ou bien encore, pauvreté ~gricole, re
tard soçial et humain ». Si cette di
vision t raditionneile de géographie 
élémentaire (opposition « Armor
Arcoat ») correspond effectivement 
à une -réal•ité, cette réalité n'est pas 
aussi tranchée , ni horizontalement 
(répartition de là richesse des ter
res), ni verticalement (répartition 
des activités et des cult:ues). 

La richesse, le dynamismee d'une 
région, tiennent à plusieurs facteurs 
au regard desquels la Bretagne se 
t rouve, souvent, sérieus·ement handi
c~pée. 

Les matières premières ex.ploita
bles y sont rares, les s-ources d'éner
gies pe:l. développées. Les capitaux 
ont toujours eu tendance à fuir une 
région ê'wignée du Centre parisien . 
L'émigration constante des cadres et 
des éléments les plus dynamiques 
de la population a créé une psy
chose d 'abandon ou de résignation 
q:li fait souvent juger l'état présent 
comme_ impossible à améliorer. 

Par contre, on constate que si les 
réserves énergétiques n'ont pas été 
jusqu~à prélsent exploitées sérieuse
ment, elles ne sont pas négligeables 
-et leur exploitation rentable (n'en dé
plaise à l'E.D.F.). Le projet d 'usine 
Marée Mot rice, qui commence à voir 
~e jour, ne sera, nous l'espérons, 
qu·:1n premier pas. 

La poptldll!tion demeure, malgré 
.t.tuelques points faibles - dans les 
Côtes-du-Nord en particulier - en 
~xpansion constante, tandis que son 
état sanitaire tend à s'améliorer, au 
fur et à mesure q:J.e l'al-coolisme et 
la tuberculose régressent. 

Si, dans le sens Nord~Sud les voies 
de communications sont {nédiocres 
elles sont bien meilleures dans le sen~ 
Est-Ouest. Leur convergËmœ vers Ren
nes fai.t de cette ville la plaque tour
nante de la Bretagne. 

Les entreprises p:J.bliques ou semi
publiques (arsenaux Brest-Lorient- , 
Rennes ; ateliers p.N.C.F. de Rennes) 
occupent une place primordiale dans 
l'activité industrielle des grandes villes 
bretonnes. 

L'agriculture - pauvre ou riche sui
vant ,l'épaisseur de la terre· qui la 
supporte, la météorologie ou la 'fluç
tuation des cours - exige une révolu
tion fonci.ère et technique ainsi qu'unê 
organisation rationnelle du marché:-

Les jeunes, pour . peu q:1'ils réflé
chissent, ne demanderai·ent qu'à' vivre 
sur place, à condition d'y être encou
ragés par une réforme profonde da'> 
structures ~ant économiques q:re poli
tiques. 

Telles sont les pr.incipales données 
du problème. Bien sûr, t-qut n'est . p~s 
aussi tranché, tout n 'est pas aussi fa
vorable à une éventaelle et rapide évo
lution et il convient de toudours comp
ter avec des situations locales non 
évoluées, un fond de population ru
rale attaché aux vale:J.rs féodales de 
chrétienté avec des ilots socialisteS 
d 'opposition parfois sectaires. 

/Je11x conceptions possibles, 

de11 rloolités multiple~ 

Deux concep-tions différentes de l'ex
pansion : - Industrialiser les centres 
urbains ou aménager les campagnes 
...:..! sont· possibles: . 

Le programme d'expansion économi- ·· 
que de la Bretagne, élaboré en 1955 
par le CELIB, prévoyait, d'une part, 
un certain nombre d'installations nou
ve1les dans des c'èntres industriels à 
aménager · d'aattre part, une .série de 
·mesures tendant à améliorer la pro
duction agricole, mais sans trancher 
véritablement le problème des prio
rités. En réalité, actuellement, deux 
tendances s'affrontent. 

e Pour les uns, l'aménagement de 
la Bretagne est d'abord industriel ; 
il se fera dans les trois centres déjà 
importants de Rennes, Brest et Lo
rient. C'est la P.Osition oWci~~.le du ;,. 
Gouvernement et du Haut-Patronat, 
celle que M. Jeanneney définissait , le 
10 mars 1961, à Rennes, en ces 
termes : 

« ... Il n 'est pas de grand dé
veloppement d'une province sans 
le développement de la capitale 
de cette proVlnce. La prospérité 
de Rennes fournira la pros 
périté à la Bretagne. D 'autre 
part la prospérité industrielle de 
la Bretagne est la condition qe 
la prospérité agricole, ceci est 
une leçon de maintes expérien
ces étrangères. » 

C'est cette position qui voit un com
mencement de réalisation. 
• Pour ·Jes autres, si !'-expansion ré
gionale doit prévoir l'équipement des 
centres cmoins grands oet plus nom
breux que dans la thèse officielle), 
elle doit, avant tout, se faire au ni
veau des « pays » (arr~ndissements), 
voire des cantons, et avoir pour fon
dement une réorganisation complète 
de l'agriculture et des s tructu'res lo
cales. 

La position de certains hommes 
politiques en vue et de certains 
groupements entre ces deax tendan· 
ces est encore assez mal définie. De 
nombreuses rivalités influent, en 
effet, sur le CQmportement des jeu
nes forces montantes (gauche 
-M.R.P., Jeunes Agriculteurs, :Action 

(A.D.P.) 
Juil~ 1961 : la colère des paysans bretons ... 

travaill~ste, syndicats ouv.riërs) q:1i, 
· . œpendant, penchent plus vers la 

_deuxième tendance, plus humaine 
parce que tenE~ont mieux compte des 
réalités de départ; et les gens en place 
(Conseils généraux, éhambre d 'agri
é:l.liure et .de cmnmerce)- qui c~ai
gnent de voir des jeunes militants 
les supplanter localement, grâce . à 
l'action · des comités locaux d'expan
sion, opt-ent pour la prem,ière for
m,:J.le : l'expansion décidée d'en . haut, 
concentrée sur les grands centres, 
sà ns modification aucune des· struc
tures · rural-es, ce qui permet d'envis·a
ger le maintien du stat:1-quo politi· 
que. La tension traditionnelle Capi
talisme-Socialisme demeure pour l'ins
tant sous-jacente, .et l'action des par
tis politiques, du M.R.P. eri particu
lier, est en ce domaine très .pragmati
que, très liée aux rapports de force 
locaux. 

Assurer 
·une expansion -équilibréé 

L'expansion ren.n~ise s'inscrit logi· 
quement dans le contexte breton, à la 
croisée des thèmes centraHstes ou 

, non, dans le champ-clos des rivàlités 
économiques et politiques. 

La municipalité de Rennes où· se 
sont longtemps affro~tés droite tradi-

Actuellement, la sitaation démogra.-
- phique de la Bretagne, du pays .Gallo 

en particulier, est toujours florissante, 
mais, l'encombrement du marché du 
travail - et ii le sera encore plus 
dans cinq ou 9ix ans ,.-.. incite les je-.I
nes à quitter une région qui ne peut 
les nourrir ou les nourrit mal. 50 o/o 
des hommes rentrant du service mili
taire quittent I~ar commune d'origine 
dans l'année qui suit leur démobilisa
tion et Jes filles, sentant peser sur 
elles la menace çlu célibat, suivent le 
mouvement (qua nd elles ne le précè
dent pas) dans une proportion peut
être plus élevée. D'autre part, I'avan· 
cement des travaux de remembrement 
contraindr-a à une reconversion com
p_l~te de 40 o/o environ de la popula· 
tlon rurale actuelle. 

C'est ainsi que le petit centre in· 
dustriel de Redon, situé à 66 km!i a'_\ 

. sud de Renne_s, dans un secteur agrt· 
cole pauvre, évalue à 5.000 le nom
bre des postes _de travail d'industrie 
à créer dans les dix années à venir 
pour abSorber la poussée . démogra
p-hique et IËis réperc:J.Ssions du remeril· 
brement dans '!el? trois cantons qui lé 
joignent (35.000 habitants environ). 
Cette ~tuation n'est pas spéciale à ce 
seul pet.it centre. · 

On comprend donc aisément' de
vant l'immensité des besoins que, 
pour maintenir l'ex.pansion rennaisè 

(A.D .P.) 
L es Qhantier s de Penhoët. 

tionnelle, Centre (MRP) et Gauche 
(S.F.I.O.) a découvert depuis 1953 la 
vocati-on de Rennes en tant que -ca
pitale régionale. Maire depuis -cette 
époqu-e, M. Henri Frévilie est géogra
phe Qe 13rofession. De 1953 à 1959, la 

~ coà.tition M.R.P.-S.F.I.O. a permis de · 
- jeter les bases d'une politique d'ex

pansion relativement modeste où l'in· 
dustrialisation n 'était pas encore con
çue à une vaste échelle, mais tendait 
simplement à ralentir le mouvement 
d 'émigration. 

L'idée première de l'implantation 
de Citroen correspondait à ce désir 
d 'expansion aisément équilibrée et mo. 
dérée. Aux 6.000 emplois Citroën, ve-

. nàient' s'ajoutêr 'ceax créés 'par Jiins-tai
' ~I~tion sur .,place cr~ndustri~s satellites . 

. C'éta.iJt -10 à 15.000 emplois nouveaùx 
dont au départ, la municipalit.é- de 

· Rennes envisageait la création. Mai~, 
: à y regarder de près, ce chiffre d'em- . 
plais à créer était très loin de couvrir 
les besoins régionaux. 

à. un taux modéré, il eût fallu mener 
· à bien simultanément' une expansion 
de même importance dans pl:l.Sieurs 
autres centres (Saint· Brieuc, Lannion, 
Morlaix, Brest, Quimper, Lorient, 

, Vanne~. •.:...-Re!Io,n, • _Lol!~éac, ,P(}qtivy,_ 
Sairit-Ma.lo; Fougères). · 

Mais, par manque de coordination 
et parce que l 'expansion économique 
française (ou la décentralisation) se 
fait à partir de Paris et n'atteint que 
progressivement les régions les plus 
éloignées, l'expansion rennalse a bien
tôt fait figare de prototype un peu 
trop solitaire. 

· Ombre1 et- ·lumiè.ret 
4e llexpéltknce --~enna_;~-

Depuis 1959,- la municipa-lité ren· 
naise étant devenue quasiment ·M .. R.P, 
homogène, l'évidence de la .place à 
prendre s'est imposée à certains, les 



Le programme de la Commission Nationale de Formation 

ÉTUDE ET FORMATIO P LITIQUE 
CONDITIONS DE NOTRE EFFIC CITÉ 

L 
A Commission Nationale de Formation avait à 
tenir compte, au cours de ses récents· travaux, 
des appréciations et décisions des sessions de 

juin et de septembre du Comité Politique Nat ional. 
Le C.P.N. a-estimé qu'apr.ès s'être fait sa place dans 
la lutte contre le pouvoir personnel et la démocra
tie socialiste, après avoir démontré ses capacités 
d'initiative et d'action, le Parti abo·rdait la deuxiè
me · phase de son développèment, celle de l'étale
ment et de l 'approfondissement de son influence. 
No:.ts .avons gagné le droit à l'existence politique, 
il nous reste encore à conquérir et organiser notre 
domaine, à occuper les larges zones abandonnées 
par le reflux des formations politiques tradition
nelles et cell-es, plus larges encore, que découvrira 
peu à peu la décrue du _gaëlllisme. A la phase d'ex
périmentation et_ de « succès-témoins », doit succé
der celle· du travatl systématique, travail d',organisa
tion, d'impla.ntation, d'éducation politique. 

Le travail de formation . 

Pourquoi? 
Cela signifie volonté d 'implanter le Parti partout 

o.ù on l'attend, partout où des travai!le·.rrs pensent 
comme nous, cherchent comm-e nous une voie .entre 
les ruines d'hier et les boniments du saltimban
que gaulliste. Cela signifie organiser, par toute la 
France, notre pénétration dans les divers cantons 
de chaque département, les quartiers et les grou
liJeS d'immeubles des grands centres, les entreprises 
e t les secteurs professiOnnels. Cela signifie meilleu
re utilisation de notre àcquis, volonté de tirer parti 
intemgemmrent de nos ressources humaines, d'enga
ger dans telle activité précise qui correspond à ses 
aptitudes, à sa position professionnelle, l'adhérent 
ou le sympathisant que rebutent les rites de nos 
assemblées de section. 

Nous ne pouvons vivre sur notre acquis. li faut 
l'élargir très vite ou périr. On ne peut se satisfaire 
des rencontres hebdomadaires ou bi-mensuelles de 
petits groupes d'initiés, d' « habitués » du socialis
me ou simplement de la politique, de nos bon:res 
relations avec des sympathisants par ailleurs in
fluents dans telle organisation oa tel secteur de 
masse, de notre rôle épisodique d'intermédiaires en
tre les diverses organis.ations hostiles au fascisme 
militaire et à. la guerre d'Algérie. Tout ce train
train ne fait ni un parti ni le Front sociali$te. Nous 
ne mettrons en échec les tentatives de regroUJ;Je
ments sans principes, les projets de replâtrage, 
nous ne déboucherons sur le Front socialiste qu'avec 
~n parti fort et moderne, réellement représentatif, 
branché sur 1'85 activités économiques et sociales, 
véritables ·zones de confluence des animateurs des 
classes travailleuses contemporaines. 

Toutes ces préoccupations, - utilisation judicieuse 
des militants, essaimage de nos organisations, ancra
ge du Parti sur les secteurs de masse - , impli
quent une plus grande cohésion politique, une élé
vation de la capacité de compréhension et d'inven
tion politique de l'ensemble du Parti. 

c ·est bien entendu dans l'action et dans les dé
bats préparatoires à l'action - tels les Conseils fédé
raux et le Conseil national des prochaines -semai
nes - que se fait d'abord et s~rtout l'éducation po
litique du Parti. Mais, ce terrain irremplaçable d'ex· 
périmentation politique deviendrait une brousse in
culte sans notre volonté concertée et persévérante 
d'éducation et de réflexion .. lie travail de formation 
et d'étude est donc - au stade actuel surtout de 
l'histoire du Parti - la condition des progrès ra
pides de notre activité politique et de notre implan
tation. Les rythmes mêmes et les cheminements de 
la crise du gaullisme, les principes du rassembl'l'
ment de Front Socialiste, les méthodes de popula
risation de notre programme de transition à la fa
ve:.tr des campagnes d'action ne . sont clairement 
compréhensibles que par la connaissance des réali
tés économiques du capitalisme contemporain, des 
modifications des rapports de production, des change
ments et des constantes dans les caractéristiques des 
classes travailleuses, des enseignements des expérien
ces pafis~~'~ eçpn. Çpnv;p(:JI(t cQmprendre notre com
bat p lftfr unè· -stta'tégië uniq:fe 'des travailleurs, fil 
çond~ct~p; de !!!- J?qtitl.~ti~ .~e ·-ï".lont socialiste, sans 
mformatwn sur res conditiOns nouvelles de la pro
duction et des échanges · et sur les str.1ctures con
temporaines des classes salariées et rurales - qui 
rendent aujourd'hui cette unité plus facile. Comment 

concevoir les obstacles pratiques à la réalisation -de 
cette unité si nous ne démontons ie mécanisme 
historique de la division du mouvement socialiste 
en France, si nous n 'étudions pas son contexte inter
national, si nous ,n'élaborons· pâs coll.ectivement les 
méthodes tactiques propres aujourd'hui à sarmonter 
c~ obstacles. • 

L'engagement 

de tout le Parti 
Subordonné à ces · exigences, notre effort d 'étude 

et d 'invention a progressé notablement depuis un 
an. Nous l'avons conduit en respectant les règles 
imposées. par la nature même de notre Parti : parti 
socialiste, parti créateur résolument hoStile aa dog
ma<tisme. Le travail de formation et d'étude a ét.é 
mené avec la conviction que la divensité du Parti 
e5t une chance et non une gêne. que l'élabora-tion 
d'une politique se fait par le brassage des cou
rants et des idées - que la vigilance socialiste est 
t rompée par le sommeil non par le tamulte de l 'ac
tivité créatrice. C'est la fusion qui donnera sa ré
sistance au métal socialiste. De œ point de vue, les 
stages nationaux - dont il est traité longuement 
par ailleurs- sont une expérience inestimable. Non 
seulement, ils facilitent la connaissance -et la com
préhension réciproques de militantS de formation 
et 'activité professionnelle très diveri;es, mais ils 
contrib"..tent à façonner par la méthode de confron
tation, de recherche collective, la théorie politique 
du PartL Au terme des séances de travail organi
sées autour des exposés préliminaires se dessine 1.a 
charpente de notre théorie politique, œuvre d'ar-Chi
tecture collective. Par son recrutement comme 'par 
ses méthodes, le travail de formation et d'étude 
doit être un banc d'essai pour le style même d:.t 
PartL 

par Jean :Poperen 

TI n 'y faut plus qu'une condition ,savoir : l'er:
gagement de tout le P31'ti dans le travail de forma
tkm et d'étude. No:IS devons là aussi passer du stade 
des expérimentations et des « succès-témoins » à ce
lui d'une entreprise systématique. La formation et 
l'étude ne doivent plus être l'affaire de quelques fé
dérations ou sections témoins, de quelques militants 
to:1chés par la grâce ou enthousiasmés par leur 
expérience des stages nationaux. Si l'orientation 
d'ensemble fixée à l'action du Parti pour les prO
chains mois est vraiment comprise, le travail de 
formation doit devenir une des préoccupations ·prin
cipal'es et constantes des directions fédérales. .Cela 
suppose qu'un des camarades les plus capables et les 
plus responsables du Burea:.t fédéral ou du Bureau 
de seetion reçoive mandat de se consacrer exclusi
vement à ce secteur d'activité . .Mais les fédération;;; 
et sections ne seront pas quittes ruprès cette dési
gnation. Les Bureaux fédéraux et les Bureaux de 
sections devraient réserver urre séance de travail 
à la mise au point du programme de formation pour 
l'année en l'adaptant aux possibilités .et aux besoins 
de la Fédération et en transmettant à la Commis
sion nationale des demandes d'aide (matérielle, 
moniteurs et conférenciers, conseils techniques, ren
seignements bibliographiques et statistiques). Les 
décilsions du bureau de section doivent être fortes 
de l 'approbation de la section qui ën aura délibéré 
en assemblée générale; celles du Bareau fédéral fe
ront l 'objet d'un débat en Commission exécutive. 
Section ou fédération doivent être tenues informées 
des initiatives et de la progression du programme de 
formation. L'ensemble des adhérent s doit être rens ei
gné sur la parution des brochures du Centre d 'Etu
des Socialistes de Paris et des Fiches de formation 
Les responsables fédéraux ou de section organis~ront 
la diffusion de ces documents et recuemeront les 
ab::mnements. Ils prendront su:r.tout l'initiative de 
Week~nd ae formation. 

Les week-end d'études 
C'est avec la volonté précisément de fa.ire pa.s_

ser le travail de formation du niveau d·es indi
vidus au niveau de masse que la Commission Natio
nale de Formation et d'Etude a mis l'accent, pour 
l 'année à venir, sur cett·e mét Q,ode. Quels _qu~ sojent 

nos moyens et notre perseverance, les stages n atio
naux, - y compris les stages spécialisés - n 'attein
dront jamals qu'une minoritè de camarades. Par le 
contenu même des séances ·cte travail, ils s 'adressent 
à des camarades ayant déjà un certain cc bagage », 
ils ont pour objet d'améliorer l'es cadres dirigeants 
des fédérations. Pour cette rai.son d'ailleurs, les can
didatures ne doivent pas étre le fait de décisions 
indtvid:lelles, mais doivent résult·e:r de décisi-ons po
~itiques des bureaux fédéraux qui, pratiquant une 
politique de cadres, choisissent d 'envoyer tel mili
tant responsable aux stages. Compte tenu des pro
blèmes . ma.tériels <congés de plusieurs jours, nota.m- , 
ment>. il faut donc en débattre longtemps avant le ' 
stag-e et ainsi prévoir dès maintenant - automne 
1961 - qui pourra participer aux stages de Pâques 
ou de l'été prochain. Conçus ainsi., les stages nar 
tiona:lX laissent donc en dehors de leur champ 
d'action la masse du ParU. et notamment les nou
·veaux adhérents avides d'une formation économi
que et politique de base. 

Les week-end d•études (une seule journée est trop 
eourte) .sont la principale réponse à ce besoin. Une 
circ-..tlaire Vient de préciser la conception et les mo
dalités de telles sessions. Une des sous-commissions 
-de la Commission nationale aura pour tâche 'exclu
sive d'aider les fédérations Cou les groupes de fédé
rations associées pour un weed-end d'études) à prépa· 
Ter leur programme. La sous-commission po:ll'ra délé
guer• aux week-eilid un ou plusieurs moniteurs. Elle 
va procéder au ·recensement non seulement à Pa
·ris, mais s'.lr le plan régional, des camarades qui 
peuvent assumer ce rôle. 

C~st à faciliter ce travail de formation de masse 
que visent diverses autres mesures arrêtées par la 
_Commission Nationa1e de Formation et d'Etude : 

- Accélération de la parution des fiches dont M . 
Rungis a parlé ~écemment dans ces colonnes ; 

- Création .d'un Centre de Documentation et 
d'Information, boUlevard Garibaldi à Paris q'.li !pOur
ra renseigner les fédérations et sections sur les 
principaux ouvrages, articles de revues utiles aux 
militants, et foumir des éléments de documenta
tion (y compris statistiques) sur l'actualité pGliti
que, sociaJe, économique et sur les problêmes régio-
naux. · 

Les réunions interfédérales, dont le cycle doit 
commenc·er fin novembre, pourraient faire des pro
positions pour l'organisation de week-end de forma
tion régionaux. Ce serait un des moyens de rendre 
le Parti plus efficace. 

Cet enS"emble de dispositions n'est pas exclusif 
dun effort à plus long terme : 

- Une école de base vient de s 'ouvrir avec des· 
militants des trois fédérations de la r-égion parisien
ne. 

Après plusieurs séances consacrées à l'étude de 
la Charte et des Stat'.1ts du Parti, des ateliers pra
tiques familiariseront les camarades avec les techm
ques d'organisation et -de .propagande. Cette école-pi
lote devrait. permettre d'étendre ultérieurement à 
d'autres fédérations l'enseignement de base mé!lho· 
qïque. · 

- Enfin, grâce · a".l Centre d'Etudes Socialistes 
et aux groupes de . travail qui gravitent autour de 
son prog:ramme_ de conférences, se poursuivra la . 
besogne d'approfondissement de la théorie de la !_ut
te des classes · contemporaine. - L'essaimage en pro
vince de Cercles et Centres d'Etudes Socialistes 
prouve que cette préoccupation n'est pas seulement 
parisienne. 

C'est pourq'!JOi le moment est venu d'envisager 
une confrontation générale entre tous les responsa
bles à la formation au oours d 'une conférence na
tionale de formation qui pourrait arvoir Heu fin ja."1-
vier. Ce serait un relais âans l'importante étape 
actuelle d'édacation politique des militants socialis
tes de type nouveau. 

Poul' faciliter les contacts avec leS camarades 
des F~dérations et accélérer l'organisation du 
travail de formation, une permanence de la 
Commission Nationale de Formation sera assu
rée au siège du Parti le 10 NOVEMBRE à partir 
de 17 heures et durant le Conseil Nati.onal, les 
11 et .1.2 NOVEMBRE, à la Mairie d'Alfortville. 
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ProhlèiUes 
d'une pédagogie politique 

La décision d'organiser · des écoles nationales de formation 
jut prise d'enthousiasme : y avait-il tâche plus urgente que d~ 
former les camarades, de les jaire- vivre ensemble, de les initier 
tant à La doctrine du Parti . qu'à la technique de ses tâches 
quotidiennes? . . · 

D'enthousiasme, cela n'est pas douteux. On ·était en juin 
1960. Depuis... . 

Au tremier stage du Parti, organisé en septembre 1960 près 
de Rambouillet, ne vinrent que quatorze camarades. Ce qui. 
n'empêcha pas le stage d'être jort dynamique et générale1J!.ent 
considéré -comme positif par le~ intéressés. . 

Puis, un stage régional de printemps, dans les Vosges, jut 
annulé, faute de candidats. Puis deux stages nationaux prévus 
à - Pàques 1961 jurent également annulés, pour la même ràison. 

-
L'enthousiasme baissait ... 

. ' 

U
NE telle .situation a des causes 
et exige des remèdes. Il est, cer-_ 
tes, difficile pour un camarade 

de se libérer pendant les ~uit jours 
que durent nos écoles nationales de 
formation . Mais il s'agissait, dans 

. chaque cas, de trouver une quaran
taine de camarades parmi une bonne 
vingtaine de mille ... En fait, l'impos
sibilité matérielle jouait pour bean· 
coup, mais pas pour tous. .b'évidence 
s'imposait : 

1 o Si tous les camarades considè
rent la formation comme indispensa
ble et J'ont nit et voté aux congrès 
fédéraux et nationaux, rares sont 
ceux qui la considèrent comme néces· 
saire pour eux-mêmes et envisagent 
de faire des sacrifices personnels pour , 
trouver Je temps de complé-ter leur 
propre formation. Une telle constata,. 
tion n'était pas réconfortante, mais 
apparaissait indiscutable. · 

2o Les secrétariats fédéraux, sur
chargés de tâches diverses, n'ont pa::; 
pu assurer Je .relais indispensable 
pour que le recrutement des stagiai
res se fasse avec l'ampleur néces-

~ saire. 

• 
A partir de ces données, la Commis

sion nationale de Formation- a pris, 
en mai 1961, trois décisions que la 
suite des événements 'devait montrer 
justes, mais que nous savions pleines 
de risques et de dangers. 

• En premier lieu, et malgré les 
trois annulations, on ne réduirait pas 
le programme d'été pour tenter de 
réaliser «malgré tout>> un stage, mais 
on augmenterait, ·au contraire, Je 
nombre de stages prévu pour réaliser 
dans l'été seul l'objectif de J'année : 
une centaine de stages. 

• En second lieu, et pour soulager 
celles des fédérations dont les secré
tariats sont surchargés, Je recrute
me.nt se ferait non pas sur J'initiative 
des fédérations mais par appel direct 
aux camarades, grâce à l'insertion 
d'annonces dans Tribune Socialiste. 
II s'agit là d 'une décision grave puis
qu'elle enlève aux fédérations l'initia,. 
tive d'annoncer directement l'existen-

. ce et. le programme des stages aux 
camarades qu'elles pourraient souhai
ter · d'y envoyer. Elles conservent 
bien entendu, la possibilité de, sélec: 
tionner les candidatures et d'en sus
citer, m·ais elles ont moins de prise 
sur l'initiative première des camara
des. Cette décision n'est, bien enten
du, qu'un pis-aller, nécessaire aussi ' 
longtemps que l'effort de formation 
et d'étude n'a pas pris _dans le parti 
1«: rythme permanent qui doit être le 
sien. Lorsque nous aurons atteint ce 
rythme, . les écoles nationales seront 
en enseignement de 3ème degré ré
s~:r:vé. aux camarades ayant déjà par~ 
bctpe à des stages fédéraux de 2ème 
<,Iegré ~ En attendant, la publicité con
cernant les stages sera toujours 
adr~ssée ~ l'ensemble des camarades 
ma1s: ' 

1) Il appartient aux candidats de 

jaire connaître leurs demandes à 
leurs fédérations. 

2) Les .fédérations doivent susciter 
certaines ·demandes et -en déconseiller 
·d'autres, pour _que le!\ écoles nationa
les rassemblent surtout des militants 
dont la formation de base est déjà 
assurée et qu'elles deviennent ainsi 

· des écoles de cadres. 
• En troisième lieu, la dernière dé

cision prise fut d'accepter cette cons-. 
tatation que · les camarades suivent 
beaucoup moins les efforts de forma
tion avec le souci d'être utiles au Pa.\ 
ti qu'avec celui de parfaire ieur cul
ture personnelle et de ne pas s'en
nuyer ... Renonçant à exiger la disçi
pline et l'esprit de sacrifice pour un 
enseignement austère, la Commission 
Nationale de · Formatibn a décidé de 

- «faire· alléchant» ... Elle l'a fait avec · 
bonne conscience, sachant d'une part 
qu'il · n'y a pas · de raison nécessaire 
pour que ce qui touche au socialisme, 
à sa doctrine; à ses moyens d'action, 
soit ennuyeux, sachant ·d'autre part 
qu'il s'agit dans la période initiale de 
susciter le besoin de formation, les 
camarades abordant ensuite, par ini
tiative personnelle, les domaines les 
plus malaisément accessibles. 

Enfin, et les-stagiaires de 1961 ou. 
en donneront sans doute acte,. il pa~ 
raissait possible de f0urriir des ses
sions de qualité sans renoncer en 
rien à l'esprit de sérieux, bien au 
contraire... Les malheureux stakhano
vistes de la formation vous en par
lent dans ces mêmes colonnes ,. 

Le choix de cadres champêtres, 

Çomparaison 
sans ambition ---( 

Léon Feix annonce, dans son 
dernier Rapport au Comité Cen
tral du Parti Communiste Fran
çais sur « le choix de la forma· 
tion et la promotion des ca
dres )), .que ce parti a organisé 
- d'octobre 58 .à mai 61 -
vingt écoles centrales groupant 
452 élèves. 

Dans le seul été 1961, le 
P.S.U. a organisé trois écoles na-

' tionales groupant 102 élèves. 
· Pour un parti âgé de -17 mois, 

la comparaison parait fort ho-
norable. · 

JI reste non seulement à aug
menter Je rythme, à perfection
ner encore l"es · méthodes péda
gogiques, mais surtout à déve
lopper considérablement les 
écoles fédérales et élémentaires 
quî demeurent le point faible du 
P.S.U . . dans le domaine de la 
formation. 

dans la Manche ou la vallée de Che
vreuse, J'organisation de · veillées con
sacrées à un film, à la peinture mo
derrie; à la chanson française ou au 
sport, la décision de faire vivre le3 
camarades ~nsemble, plutôt que d'ac
cepter une formule d'externat, cepen
dant plus facilt! à organiser et moins 
coûteux ... , tout ceci constitue la tra
duction technique de la troisième dé· 
cision. Les écoles nationales de for
mation doivent être à la fois !e 
moyen pour le parti de se d'armer des 
cadres mieux formés et l'endroit où 
il fait bon se sentir socialistes ensem
ble. 

Toutes ces décisions· conjuguées 
aboutirent à_ un résultat très positif : 
malgré les annulations de Pâques, les 

,1 

objectifs 1961 du plan de travail-for
mation dans · le domaine des stages 
furent atteints. Trois écoles nationa
les, rasseinblant en tout 103 cama- . 
rades, furent organisées avec les ob- · 
jectifs respectifs suivants : · 

- Formation générale; 
· - Insertion du P.S.U; dans. les en-

treprises ; · 
- . Stage réservé aux Jeunes. 
La répartition de ces 103 camarades 

appelle les constatations suivantes : 
1) Faiblesse de la participàtion fé-

minine (voir l'article ci-contre). . 
2) Très grande ·insuffisance d'e la 

participation des jeunes (18 camara
des seulement au stage qui leur était 
réservé) . Sur ce point, un gros effort 
doit être fait l'année prochaine. 

3) La répartition professionnelle 
est, au total, proche de celle du Parti 
lui-même. Mais la participation ·ou
vrière, ·heureusement fGite au stage . 
«Entreprises » fut très faible au sta- · 
ge de « Formation générale ». 

Le problème est ' d'ailleurs' posé de 
savoir ·s'il convient d'accentuer la 
spécialisation des stages pour ras.:;em. 
bler dans chaque 'cas des camarades 
de formation homogène ou s'il con
vient, au-contraire, d'insister. sur les 

..stages ouverts à tous et donnant une 
f-ormation dïte << générale». L'avis des 
stagiaires vient ici confirmer celui de 
la Commission nationale : il semble 
préférable de faire se rencontrer dans 
les mêmes stages des camarades de 
toutes professions et de tous niveaux 
de qualification même si, de temps en 
temps, quelques-uns peinent devant 
les difficultés d'un problème de doc
trine inconnu d'eux ou si d'autres-· 
par moment, ont l'impression de dé: 
couvrir du déjà vu. Cette solution se
ra, en principe, conservée en 1962. 

4) L'aspect le plus inquiétant est la 
répartition par fédérations : .ce sont 
les «petites et moyennes fédérations » 

·qui ont fourni l'essentiel des stagiài· 
res. Mais les trois grandes - Ban
lieue, Paris et Seine-et-Oise - si elles 
ne furent pas absentes, furént· très 
insuffisamment représentées (12 o/o 
~es stagiaires contre 25 % des effec
tifs du Parti, à peu près). Et surtout, 
les autres grosses fédérations - Cô
tes · du- Nord, Isère, Haute- Garonne 
Nord, Ardennes, Finistèr..e Seine-Ma: 
ritime, RhônJ!, Gard, Meurthe-et-Mo
selle.- fu_rent absentes dans cinq cas, 
representees par un seul camaraci'e 
dans deux cas et par ·deux camara
des dans deux autres cas: Seul, le 
Nord a fait un effort à sa taille en 
envoyant cinq stagiaires. ' 

En. revanc~e. la participation de 
certames petites fédérations fut tout 
à fait remarquable. Le Haut-RJ:ün bat 
tous _les records et les tiendra long. 
te!Dps ayec huit stagiaires pour J'an
nee. Ma1s la Sarthe, avec cinq et la 
Manche, avec quatre, montrent ce 
que peuvent faire des équipes de ca
marades résolus. 

Ces ~onst~tations _sur la répartition 
p_ar fe~érahon amene à la conclu
SIOn smvante : 

- Les grosses fédérations du Parti 
d'une pa!t,_ dom_inent mal leur appa: 
re11 adm1mstrat1f : les circulaires · de 
for~ation circule_nt parmi tous les 
p_aPI~rs sans susciter d 'attention par. 
tlcuhère ; d'autre part, vivent confi
nées sur leurs propres yroblèmes et 
sente_nt peu le besoin ·d'une rencon
tre -:1vante avec d'autres éléments du 
Par t1. 
. - Au co11traire, les ·petites fédéra

t~ons ont un système de communica
tions. plus oral : l'annonce des stages 
se fa-It avec ~me forte pre·ssion mora-le 
du secrétaire fédéral ou du respon
sabl~ ; en o~t;r~. ~Iles ont davantage 
besmn d~s Imtiatives nationales. 

5) Enfm, un dernier point mérite 

{S;uite en pag~ 1 0] 

Les stages nationaux_ d 

·· clrtite11u 

L
E Stage National de Fo~ 
· sieurs mois dans Tribun 
(Manche) d•u 31 juillet 

de participants n 'ait été connu 
matérielle du stage a été tr..ès 
l'accueil des dirigeants, à la { 
souriante de Mme Heurgon, a 
tional du châtea·u de Cerisy oj 
rations ont pu travailler dan 
sept jours. 

Parmi les stagiaires,. toutes 
représentées (CG.T.; C.F.T.C., 
à plus d'un camarade de juget 
gence de syndiqués de toutes 
tail des professions était rela 
2' degrés et d·u technique, t 

l'industrie et de l'assurance, o 
professions libérales. 

Parmi les animateurs -
de la situation excentrique de 
syndicaux divers, ceux qui ont 
sés ou du moins leurs pla-n 
(L'éloignement de Cerisy, pan 
ce genre de rencon-tres, est d'a 
de ce château pour de futurs 

Le programme comportai 
(budgets familiaux, l'entrepri 
nomique, la planification) et 
et syndicale (le P.S.U. devan 
le mouvement syndical, les or. 
liste, les CZ.asses Sociales en P 
de son unité). ·ces cours · théo 
matin et, · lorsque il'horaire le 
.Uons et réponses ou de dise 
rées devaient être consacrées 
pale, technique de la réunion, 
du P.S .U.) . Enfin, .trois veilléj 
« Cela s'appelle l'aurore » su' 
avec projection de diapositijs· 
disques) ont réuni, après le 1 
tance du·« stagiaire - P.S.U. ~ 
journée de repos au milieu 
souffler un· peu. 

.. La dernière journée du st1 
·de l'enseignement reçu, aux 'd 
s'est faite sur la nécessité d't 
camaraf/,es non seulement p 
.stages régionaux et ·des week· 
minimum de connaissances 1 
souligné que c'etait dans ce 
faible et que c'était dans ce 
travailler au retour de· Ceris 
politiques et syndicaux, tai 
ciales, comprendre l'évolutio 
P.S.U. devrait en être capabl 
au stagé de · Cerisy ont bien 1 
personnel, ils contractaient à 
de leurs fédérations : celui · 
celui de parUciper, tant par 
à la préparation de stages ul 

C'est ainsi qu'il a été pr 
joumir un certain travail 

.fiches qu'il recevrait avant l 
moniteurs de stages qui jacil 
pes et qu'i l serait bon que 
seulement l'utilité mais la n 
avec la commission de jor 
devraient être. capables d'on 
aussi vivantes que celle dont 
vet se sont chargés à Cerisy 
à une stagkLire : « DommaD 
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formation Eté 1961 

i on Générale· annoncé depuis pi·u
>cialiste a eu lieu à Ceri~y-lar-Sal.e 
6 août. Bien que le n ombre exact 
à la· d·ernière minute, l'organisation 
,sfa.isante, particulièrement grace à 
illesse du personnel et à l'autorité 
atrice du Centre Culturel Interna
i 54 stagiaires représentant 30 fédé
~xcellente.s·· conditions .pendant ces 

gr.ande.s centrales syndicales étaien t 
r F.E.N.) et cette divçrsité a p ernas 
n-bien était fructueuse cette conver- · 
~nes à l'intérieur du P.S.U. L'éve r;._ 
nent large : enseignants des 1"' et, 
iants, employés du commerce, de 
ers de la S.N.C.F. et du Bâtiment, 

fois difficiles ·à recruter en raison 
isy - venant eux aussi d'horizons 

n voulu jaire pofycopier leurs expo
nt été particulièrement appréczés. 
;eurs remarquablement équipé po!L'r 
trs le seul argument contre le choi:c 
1
ges.) 

is jours d'ini tiatton économique 
e rôle de l 'Etat, la croissance éu0-
Zques journées d'initiation politique 

régime, le P.S.U. devant l'Europe, 
ations de masse et le Front Socw

, e, Histoire récente de la Gauche et 
es avaient Jieu - en principe ·- i e 
mettait, ils étaient suivis de ,ques

ts au début de. l'après-midi. Les soi
ateliers pratiques (l'action munici
ction de tracts, structure et statuts 

r facultatives - (film de Bunuel 
le discussion ; la peinture moderne 
chanson française avec audition de 
, les . plus résistants, mais la résis
n l> semble bonne. Enfin, vne demi
stage a permis ·aux participants de 

été consacrée à une mise au point 
usions et aux critiques. L'unanimité 
re et d'intensifier la formation des 

les stages nationaux, mais par de.~ s fédéraux ou régionaux. Donner un 
miques (et bien des stagiaires ont 

~aine que leur niveau' était le plus 
P.-irection qu' ils allaient continuer à 
f aire le point des grands problèmes 
i storique des différents classes so

e la gauche, tout membre actif du 
les camarades qui ont pu participer 
ris qu'en recevant un enseignement 
voirs vis-àrvis des ·autres camarades 
nsmettre ce qu' ils avaient appr.is et 
critiques que par · l eurs suggestions, 

!?UT S. 

~ qu'à l'avenir tout st•agiaire devra i t 
onnel de préparation grâce à des 
· ge ; qu'il serai t uti le de former des 

~
ient les discussions par petits grou
s les fédérations comprennent non 
i té d'un travail effectif en relation 
on. Plusieurs équipes d'animateurs 
er des sessions aussi cohérentes et 
amarades Geneviève et Georges Ser
ui a fait dire en guise de conclusion 
e ce soit déjà fini ll. 

(Un groupe de .stagiaires.) 

' 

Le stage 
« EntrepriseS» 

L E stage sur l'entreprise fut d'a
bord une rencontre. Rencontre 
entre - militants syndicaux de 

toute origine engagés dans la lutte et 
rios camarades àu C.P.N. qui appor~ 
tèrent leurs conriaissances et leùr 
éxpérience. Le nombre et la profes
sion des EJtagiaires reflétaient l'aù
dience rencontrée · par notre parti 
dans la classe dës travailleurs : un 
tiers d'ouvriers -de l'industrié et du 
bâtiment, un tiers ;'d'enseignants et un 

· t iers d'employés ei de cadres moyens 
ét supérieurs auxquel~; venaient s'ajou
ter les étudiants -et . les lycéens. Les 
stagiaires venaient de toutes les ré
gions du pays, mais ce fut l'Alsace 
qui envoya le ·contingent le plus im
portant . Tous les syndicat~, étaient· 
représentés ·.: C.G.T., C.F.T.C., F.O., 
F.E.N., U.N.E.F. 

Pendant une semaine de travail les 
exposés se succédèrent à raison d'un 
par demi-journée, chacun étant suivi 
d'un débat avec le conférencier. Il y 
eut des discussions animées et fruc
tueu~es et des séances d'exercices, .et, 
enfin, deux soiréés culturelles, 

• 
Pour aborder le sujet, il fallait dé

finir l'entreprise et situer sa place 
dans la vie économique. M. Rungis 
présenta le premier exposé « l'entre
prise privée dans son contexte éco· 
nonüque ». ' 

Après avoir passé en revue -les dif
férentes catégories' d'entreprises et 
tracé le5 grandes lignes d'évolution 
du capitalisme depuis le libéralisme 
du XIX• siècle jusqu'à l'état actuel 
caractérisé par l'intervent ion accrue 
de l'Etat et l'importance du .secteur · 
public, il analysa les mécanismes par 
lesquels l'entreprise joue son rôle 
dans l'éG.f>nomie. On constate un dou
ble con,flit : conflit entre, les repré
sentants clu capital (actionnaires, pa
trons) et les technocrates·, qui diri
gent effectivement l'entreprise et con
flit entre les technocrates et les t ra
vailleurs. L'orientation de l'ent reprise 
est caractéristique du régime capita
liste : son seul moteur es.t l'espoir de 
gain. Elle cherche à réaliser des bé~ 
néfices et non -pas à satisfaire' des 
besoins. L'entreprise privée s'oppose 
à l'intérêt nationaL L'évolution récente 
du capitalisme ·montre d'autres con-

- tradictions : le mécanisme de l'offre 
et de la démande et le principe de 
la concurrence sont faussés de mul
tiples façons: ententes patronales, in
tégrations personnelles et réelles, for
mation de trusts, de holdings, de grou-

- pes de pression. Ces faits. entraînent 
la concentration .capitaliste. Il s'en
suit que la\ lutte des classes n'a rien 
perdu de son actualité, mais a revêtu 
d.e nouveaux aspects. 

C'est Georges Servet, notre dyna
in.ique directeur de stage, · qui analy~.a 
1_;& structure propre de l'entreprise. 
~es formes juridiques varient de l'en
treprise artisanale et familiale jus
qu'à de no_mbreux types de sociétés : 
êociét~ en nom ..collectif, par actions, 
S.A.R.L., etc ... · Viennenj; ensuite· les 
sociétés d'économi'e mixte · et -les en
~repri~es publiques. Une question· très 
importante pour les syndicalistes· est 
ge savoir qui détient ·le pouvoir de 
!;lécision · dans l'entreprise. Il impor
tait donc d'étudier ; les différentes 
~orines administratives de- la gestion 

, !;les entreprises. · La structur:e adminis. 
trative devient . très · complexe dans 
ùne entreprise de l'importance de par 
éxeniple Péc~:liney. -

Dans un deuxième exposé Georges 
~ervet présenta la gestion financière 
de l'entreprise. Ces questions doivent 

v 'être connues- des militants pour une 
double raison : D'une part elles pré
sentent des traits communs en régime 
capitaliste et en régiJlle socialiste, et 
d'autre part, la direction des sociétés 

· ·anonymes étant obligée par la loi de 
.déposer le bilan de l'entreprise devant 

. le Comité d'Entreprise, les militants 
·doivent être capablès dé juger un bi
'lan pour apporter la contradiction et 
~a critique. Une bonne _ connaissance 
financière de la ~dtuation de l'entre
prise est en outre indispensable pour 
diriger efficacement l'action syndicale. 
Les sujets abordés furent nombreux : 
relations financières de l'entreprise, 

· comptabilité, lect],lre des bilans. Une 
. séance d'exercice . fut consacrée à ce 
dernier sujet. 

L'exposé de Pierre Naville sur la 
structure sociale des entreprises se 
fondait sur ·des <ionnées statistiques. 
Après avoir passé en revue les diffé
rentes méthodes d'analyse Pierre Na
ville présenta quelques résultats : 
classification des branches d'activité, 

. classification des métiers à •l'intérieur 
- de ces branches d'activité, différents 
. critères d'appréciation , des emplois 
(horaire', déplacements, emploi mas-

. culin ou féminin), problèmes de qua
lification profe~5ionnelle, structures 
de salaire. Certaines données firent 
réfléclùr. Comment orienter l'action 
synd!cale dans une entreprise où la 
main-d'œuvre, réduite au minimum, 
ne contribue que pour 3 % au coût 
de la fabrication ? (exemple : fabri
cation automatique des savonnettes et 
produits semblables). Il y eut' sur le 
problème du travail à mi-temps des 
femmes une discussion très animée 
qui montra que cette question est 
loin· d'avoir reçu une ~.olution . satis
faisante. 

C'est Pierre Beregovoy qui traita de 

. [suite en page 1 0] 

Les stakhanovistes de ·la formation 

L E stage de formation qui s'est 
tenu d·u_ 28 juillet au 5 aoû t · 

derniers avait lieu dans une 
belle campagne à 20 kilomètres d~ 
la mer. La proximité de celle-ci 
ainsi que de quelques églises ro
manes réputées parq;issaient devoir 
j ai re une inquiétante concurrence 
aux orateurs . Il est dur, en ce .début 
de v acances, de se retrouver en 
classe, surtout lorsqu'on appartient 
comme pas mal de stagiaires, a!l 
cor ps enseignant .. : , 

Au surplus, les sujet s traités 
s'annonçaient massifs : l es ora
t eur s ne s'en tirèrent jamais en 
moins de deux heures d'exposés, 
souvent plus, parfoi s beaucoup 
plus. L es séances commen çaien t à 
9 h eur es, avec une petite ré.créa
tion vers 11 heures, pour couper 
la matïnée, et ne s'achevaien t pas 

, avant m i di et demi, pour reprendre 
de trois à sept. Exposés suivis de 
discussions ou travaux pratiques, 
deux séances par jour étaient en 
effet prévues. Encore « deux séan
ces » est-il façon de parler, car une 
distraction éducative - et dite fa
cultative - était assurée chaque 
soir (film, projection, conférence) 
t()f!.jours avec çZébats, bien entendu. 
Tout ceci, non compris lea cxfra3, 

.... _ 

tel, par exemple, ce débat éc lair sur 
la parenté planifiée qui parvint à 
se loger entre le café et la séance 
de l'après-midi; · et naturellement 

- les discussions qui se prolongeaient 
· au café du village, aux r epas ou 

dans le parc. 
Les stagiaires qui débarquaien t 

le soir du 28 juillet ont commencé 
par manifester une certaine anxié
té quand ils ont compris ce qui 'e:; 
attendait. Ils- semblent pourtan t 
oavoir tenu le coup et ont par-u 
avoir les yeux moins cernés au ié
part qu'après le premier jour liu 
traitement. Pour être honnête, i l 
faut avouer qu'i ls se sont séparé:; 
en annonçant qlf.'ils allaient pren
dre un peu de repos. 

M ais. pendant toute la durée du 
st age, ils ne se sont pas liv rés .a 
l 'école buissonnière. Nombre d'e?l,
tre eux se sont même plaints · · 

1) - que plus de temps n'ai t pas 
été consacré -aux exercices pra
tiques, 

2) - que deux ou trois quéstio ns 
de p_lus n 'aient pas été traitées. 

Il faudra vraisemblableme11t p ré
voir, l'an prochain, des séances 
supplémentaires - et non faculta
tives- entre 1 h. et 4 h. du matin. 

O. A. -

: P~:. 

de femmes 
' aux stage~. 

-· Pourquoi? 

A U Stage de « formation -gén é
rale », on comptait· 15 f emmes 
et 41 hommes. Au Stage de Jor

m•ation « Entreprises >l 4 femmes et 
25 hommes, soit env ir.on 22 % de fem 
mes, alors que le P.S.U. compte ur.
po.urcen_tage .beaucoup plus élevé. 

Il faut noter qu'i l y avait au Stage 
de « Formation Générale » 4 femm~s 
mariées sur les 15, dont 3 jeunes ma
riées sans enfants. La quatrième avai t 
pu les confier à des parents. Les au
tres étaient des célibataires. 

Au _stG:ge « Entreprises » les fem
mes 'etatent toutes des célib-ataires. 

Peut-on trouver une._ explication à 
cette faiblesse numérique de la par_ 
ticipation féminine. Il y en a vraisem. 
blablement plusieurs. 

Ce qui nous a poussé à parler de 
ce · problème, c'est la _ propoTtio;t 
d' hommes mariés présents au Sta.ge 
« Général », environ 75 % dont pln
·sieurs nous ont instamment demandé 
de penser à , uiie organisation des sta~ 
ges telle_ que leur-s épouses puissent 
participer, c'est-à-dire · prévoir une 
gardèrie d'enfants à côté du stage. 

Dans bien des · cas, c'est demande; r 
à l'épouse (comme à· l 'époux) tûl 
grand sa_crifice de consacrer sur :.t ·.t 
temps bien court de vacances une d~ 
zaine de jours pour la formation ~i 
celle-ci doit entraîner une séparation 
du couple ainsi qu'une sépa.ration des 

. enfants de leur père ·alors que les va
cances représentent la seule période 
pù- le père puisse s'occuper de ses en-
fants qvec un peu de sui te. -
·_./ . 

D'autre part, la participation des 
épouses à toute action m i litante e8t 
à encourager dans la mesure où, 
d'une attitude de « tolérance passive 1> 
( quand ce n'est pas de l'hostilit é dé
clarée) , la f emme envisagera tout 
simplement l'engagement ( actif) pel'~ 
sonneZ aux côtés de son époux . 

Les difficu l t és t echniques et sur
tout financières pour l 'organisation 

·d'un séjour des enfants près de ;eun 
parents sont très importantes mais 
certainement pas insurmontables. n 
est bien évident qu'il faudrait évit er 
absolument de transformer le stage 
en un capharnaüm au milieu duq'lel 
brailleraient quelques douzaines d'en
fants. La garderie devrait se situer a:;
sez loin des lieux de réunion et les 

.. homires très stri cts délimiteraient 
bien le domaine de · chacune des deu:r 
communautés •. 

En ce qui concerne zà participatiun 
féminine célibataire, là aussi, on peut 
déplorer. sa faiblesse sans trouver 

. d'explications pratiques détermi nan
tes. Ce sont peut-être des exp.lication~ 
psych-ologiques qu' il faudrait trouver. 

• La participation féminine à la vie 
des sections est bonne, encore jau.
drait-il rem·arquer que les femmes 
ont relativement peu de responsabi 
-lités. EUes prennent- le plus cou-ram
ment la charge de trésorerie, charge 
minutieuse qu'eUes . assument du reste 

: très .bien mais ont rarement de r es
. ponsabi l i tés polit iques imnortante s 
- ( Il n 'y a que 4 femmes à la C.E. de Pa.
. ris, et une au C.P.N .) Elles sont ex
. ception n eUcm en t secrétaires de· Sec
: tion.. J e ne sais pas du tout s'il faut 

s'en r é_iouir ou le déplorer. D e tou~e 
façon, je suis persuadée qu'elles tire
raient l e plüs - grand profit d'une 
« Formation ll dont elles seraient par
fait ement à m ême de jai r e profit er 
les camarades· de le urs sections. 

Je n'ai pas voulu porter de juge
ment sur l 'absentéisme féminin aux 
stages de forma-tion , mais simple
ment jaire part d'une constat·ation. 

Gelleviève- Servet 

' . 



d'être souligné. Si tous les 14 stagiai-· 
res àe rèté 1960 ét aient, même lors
qu'ils étaient jeunes, des rn~litants 
t rès politrsés et organisés depuis l?ng
temps .dans les diverses formatiOns 
rassemblées au sem du P.S.U.; il y a 
eu, en 19.61, à chaque stage, plus d'un 

Georges SERVET 

tiers des camarades qui n'a,vaient ja
mais adhéré qu'au seul P .S.U. et 
avaient pris leur carte après la fu
sion. Ceci est très positif et très im
portant pour la construction du 
Parti. • 
R 

ASSEMBLER des stagiaires était 
seulement la condition, mais non 

. le but, des ef!orts de la Com
mission Nationale de Formation. Res. 
tait l'essentiel : quelle doctrine pré
senter et quelle méthode pédagogi
que appliquer ? 

L'orientation doctrinale des écoles 
nationales de formation est, de toute 
évidence, le problème le plus difficile. 

Si le Parti a posé, tant à son Con· 
grès constitutif .qu'à son premier con
grès national ordinaire, un certain 
nombre de thèses fondamentales, 11 
re$te vrai que nous n'avons pas enco-

l'entreprise publique. Histoire du dé- . 
veloppement du secteur publie en 
France. St111cture des entreprises pu
bliques avec étude· particulière de 
Electricité - Gaz de France. Caracté
ristiques économiques de l'entreprise 
publique. Statut du personnel. En 
conclusion de l'exposé, le conféren
cier posa le problème des nationali
sations du régime capitaliste. On peut 
se demander si elles ont répondu aux 
espoirs placés en elles. Le problème 
ne pourra être valablement •résolu 
que dans le cadre d'une planification 
démocratique. 

Un tout autre sujet fut abordé avec 
Guy Palmade. Il ne s'agissait plus 
d 'économie ni d'action militante, mais 
des problèmes très pratiques que l'on 
rencontre dans l'organisation d'une 
réunion de groupe : problèmes hu
mains, problèmes psychologiques. A 
l'aide de résultats récents de cette 
nouvelle science qu'est la psychosocio
logie, Guy Palmade éclaira des faits 
souvent mal connus, désamorça au 
passage quel11ues faux problèmes, et 
donna les principes généraux selon 
lesquels doit être préparée et con
duite une réunion de group·e. Un exer
cice en atelier pratique permit à cha
cun de prendre conscience de JCe pro
blème et d'apprécier la distance qui 
sépare la théorie de la réalisation. 

Ce fut Gaudillière qui fit le point 
de la situation actuelle du droit syn
dical. Après un historique du droit 
syndicill, droit conquis de haute lutt e 
m algré l'intimidation et la répression 
policière, il exposa les droits des syn
dicats dans l'entreprise et à l'extérieur. 
Droit des délégués du personnel, 
droits des comités d'entreprise ; droit 
de grève. · 

Jacques Martinais présenta les prin
cipaux systèmes de gestion ouvrière : 
système soviétique, système yougo-

Les stages nationaux de formation 

Problèmes d'une -pédagogie -.politique 
re eu le temps matériel d'a:t>order -
tous les domaines danS lesque!s il est 
imço.rtant . qu)lne do!:tp.ne ®C~liste . · 
se prononce. Et sur les p_oints qui ont ~ 
fait l'objet de nos délibérations, il est 
également vrai que les positions fina
lement prises résultent pl.us d'at tit:.t· 
des aruùogue.S dè'vant . la conjonctùre 
politique ou de .la coï1vergence sui 
certains points des analyses faitès ·pâr-

"Cialiste, ou à l'histoire politique des 
années récentes, n'était abordé sans 

_qu 'il soit fait référence à la pratique 
quotidienne des militants. Ainsi 
avons-nous évité à la fois le dogma
tisme et l'abstraction. Mais il reste 

.évident _ que les école~ · pationales de 
; formation . n 'atteindront l'homogéiiéi
: té et la rigueur doctrinale qU'en mè

me temps que · le Partj. tout entier. 
Pmu .I.e moment, nos s tagiài.res -ne 
trouvent de garantie de sérieux et de 
rigueur dans )'analyse que dans !.e sé
rieux et · la rjgu~ de ehacun des-ani. 
m~teur,s pour s.on propre compte: È s 

les différents courants du Partf .que 
d'une identité profonde desili.tes . ana, 
lyses. r . -

_Dans ces- eondîtions·, ïl n'étàit pas 
question qu'un des courants du partt 
puisse avoir. le monopole de ce qui 
se dirait aux écoles nationales. BieJt 
qu'évidente., eette nécessité ii•uné 
grande diversité entraînait un :grav~ 
inconvénient : les thèses développées 
risquaient.. de se trouver cont~dictoi" 
res. Les camarades l'on d•aillelll.'S re; 
marqué : au stage de «Formation gé
nérale », Claude Bourdet et moi avons 
contronté des analyses relativement 
différentes de l'évolution de l'Europe. _ 
Au stage «Entreprises» également, 
des divergences manifestes sont appa
rues entre, par exemple. Ber.egovoy et 
Belleville. . 

Cette riïversité nous apparaît,- non 
seulement inévitable, mais souhaita. 
ble. Les écoles nationales deviennent 
ainsi l'occasion d'une confrontation 
approfondie entre les différents cou
rants. Elles obligent les camarades à 
se faire par eux-mêmes une opinion -: 
c'est le meilleur des remèdes contre 
le dogmatisme. 

Malheureusement, le pro o 1 è me 
n'était pas résolu pour autant : il fal· 
lait, quelle que soit la diversité des 
animateurs, créer une progression, o:
ganiser chaque stage d'une manière 
cohérente et fournir aux- camarades ., 
des analyses suffisaminent homogè
nes pour qu'elles 11uissen.t leur être 
utiles nans la vie militante de tou's 
les jours. Il n'est pas apparu possible 
de le faire en commençant par des 
affirmations doctrinales que l'on vé
rifierait éventuellement par l'étude de 
la réalité politique. Le chemin suivi 
a été l'inverse : c'est à partir de don· 
nées concrètes, quotidiennement ren
contrées par les camarades que l'on 
a tenté d'apporter~des explications-et
des analyses précisant la critique de. 
notre société et les moyens de la 
transformer. L'étude détaillée du bud
get familial a ainsi été le point de 
départ d'une in~tiation à l'économie, 
poursuivie avec le fonctionnement 
des entreprises capitalistes puis le 
rôle économique de l'Etat et termi· 
née avec les problèmes de la planifi-

. cation socialiste De la même manière, 
rien de ce qui touchait au Front So-

·_ ne · semblent · pas ·avoir manifesté de 
déception à cet égard... . 

En outre, la progression générale 
de chacun des stages s'inspirait d'un 
schéma analogue ; premières jour
nées consacrées à l'examen attentif 
de la réalité économique actueUe, 
puis étude des facteurs historiques 

· récents, des forces sociales en présen
ce et de leurs · organisations, pour pré
ciser enfin la plateforme ~t l'action 
du P.S.U. dans les domaines étudiés. 

Malgré la grande · place qu'ils ont 
tenue - on a travaillé dur cet été -
les thèmes principaux du progi-anup.e 
ne suffisent pas à définir les inten
tions e t l'atmosphère. La libre discus
sion ,de chacun des exposés fut tou
jours la règle. 

Lorsque cela est apparu possible 
les camarades ont été divisés en pe
tits groupes pour· travailler plus à 
fond certai.nes ·questions. L'expérien
ce -a montré que ·cette méthode de 
travail est bonne: elle sera beaucoup 

·plus utilisée l'an prochain. · 
Le programme initial romportài t 

en out re des ateliers pratiques : réu · 
_ nion, tract, affiche, trésorerie, etc ... , 
· autant de techn!.ques du travail poli-

' ., tique que l'on applique pl'..IS souvent 
mal que bien et qu'il n'y a aucun in· 
convénient à ·perfectionner. Mais sur 
ce point la sous-commission spécia
lisée s'est trouvée dans 11mpossibilité · 
de fourmr à temps le matériel néces· 
saire. On s 'est donc borné cette an· 
née à des expériences « témoin ». 
Celle qui concernait le travail en pe
tit groupe dirigé par un _psychosocio
logu , a fa!t beaucoup parler d'elle, 
suscitant dans chaque stage un quart 
d 'adversaires irréductib)es et trois 
quarts de -partisans fanat iques. La 
conclusion semble avoir été tirée par 
un stagiaire da Vaucluse. cc Cette 
expérience nous aura probablement 
marqué beaucoup J>lus que nous n~ 
penslons ». De toutes manières, les 
problèmes soulevés à propos de nos 
techniques de réanion doivent être 
examina., de prO--S. 

Le stage " Entreprises " 
slave et le projet C.G.T. de 1920. La 
discussion porta sur les problèmes 
posés par la gestion ouvrière en ré
gime socialiste : décentralisation, com
position des comités de gestion, ré
partition des bénéfices, hiérarchisa
tion des salaires, mais se centra très 
vite sur le régime yougoslave, seul ré· 
gime à gestion ouvrière effective
ment réalisée. 

La stratégie patronale fu t étudiée 
par Edmond Maire. Si dans l'entre
prise traditionnelle le rapport du tra
vailleur à l'entreprise est un rapport 
unilatéral d'autorité patronale et de 
sujétion ouvrière, ce fait fondamental 
est masqué dans les entreprises mo
dernes (ou néo-<:apitalistes). L'éléva· 
tion du niveau de vie culturel de l'en
semble de la population et la prise 
de conscience de la classe ouvrière 
ont fait échouer la politique de force 
(qui ne peut se maintenir qu'en· régi
me fasciste). Le patronat cherche à 
se concilier l'ouvrier, à créer un cc es- • 
prit d 'entreprise ». Il utilise différents 
procédés : le paternalisme, l'associa
tion capital-travail, les << relations hu
maines ». Les dernières tendances 
vont jusqu'à la recherche et la diffu
sion d'une idéologie patronale, à l'uti· 
lisation des sciences sociales. Parallè
lement le patronat tente de séduire et 
d'investir l'Université. 

Le conférencier mont ra avec de 
nombreux exemples à l'appui com
ment le patronat a créé une polit ique 
des salaires qui désamorce d'avance 
les revendications ouvrières : indivi
dualisation du salaire, multiplication 
des primes, politique du salaire-mai
son. Si le patronat ne peut éviter une 
négociation sur les salaires, il em
ploiera une tactique retardatrice qui 
a été analysée avec préci~ion. Le rôle 

· du g9uvernement a été mis en relief: 
intma cation de l'opinion (radio, ·pres
se), aide aux syndicats jaunes, etc ... 

C'est pour riposter à cette st ratégie 
patronale que s'est élaboré la straté
gie ouvrière qui nous fut présentée 
par Pierre Belleville. Cette stratégie 
doit être révolutionnaire, viser au 
changement de régime, mais procéder 
par étapes successives effectivement 
réalisables. Les changements du capi· 
talisme ont élargi le champ des reven
dications ouvrières (sécurité sociale, 
etc ... ) et augmenté le potentiel com
bat tif de la classe ouvrière (fonction
naires, cadres, étudiants, etc ... ). Cha
que acte revendicat if doit conduire à 
une amélioration du niveau de vie et 
à une prise de conscience. L'orateur 
déïmit le rôle du harcèlement idéolo
gique et celui du travail de propa
gande dans l'entreprise. L~ rôle du 
militant est de mettre continuellement 
en cause le principe d'autorité et d'ex
ploiter les contradictions -du capita
lisme. 

Avec Jean Poperen c'est l'action du 
P .S.U. à 1\ .. ntreprise qui a été définie, 
Successivement furent étudiées les 
méthodes d'intervention du parti et 
ses moyens d'action {propagande, ini
tiatives de militants), Mais cette ac
tion pose le problème des relations 
avec les syndicats. La discussion qui 
suivit fut le point de convergence de 
to4tes les discussions antérieures, 
puisque toute connaissance acquise et 
toute réflexion doit mener à l'action. · 
Partant de son expérience person
nelle, chaque camarade contribua à 
dégager ce que dol.t êt re la tactique 
du parti· dans l'entreprise : Abandon
ner les revendications dépassées, qui 
ne correspondent plus à l'évolution 
actuelle d u capitalisme. Riposter par 
le dynamisme ouvrier au dynamisme 
capitaliste. Contester le -régime point 
par point par une politique de. pré
sence et. par le niveau théorique élevé 
de cette contestation, Ceci implique la 
formation- de militants compétent& en 

· Enfin les veillées tiennent une gran
de place dans la vie des stages. Elles 
sont facultatives. mais furent bien 
suivies. Elles répondent à . plusielllS 
objets : d 'abord tout simplement -oc· 
cuper les soirées calmes en propo
sant aux camarades une réelle déten
te. Mais surto:~t elles sont organisées 
autour des méthodes d"édru:ation po
pulaire. A partir de l'analyse d 'un 
mm comme dans les Ciné-Clubs, 
d'une · réflexion sur la signific:ation de 
la chanson moderne, ou d'une -pré
sentation de la. peinture moderne, 
il nous a paru utile de faire oonnai
tre aux camarades des témoignages 
sur not re temps qui ne prennent 
pas la forme politique mais n'en 
sont pas moins porteurs de valeurs 
humaines . que les socialistes font 
leurs. En douant aux camarades un 
accès à une certaine culture artisti
que ou cinématographique, nous 
souhaitons éveiller cette h'berté de 
critique qui est le seul antidote effi
eaoe au dogmatisme et. à J a bureau· 
cratie. ... 

En refusant e faire une forma
tion doctrinaire, mais -en la voulant 
concrète, en prenant coiJ,tact avec 
des techniques psychosociologiques 
plus efficacement uti.lisées par nos 
adversaires capitalistes que par nous, 
en introduisant la cc culture populai
re » dans l 'éducation politique, la 
Commission Nationa-le de Formation 
a conscience d'avoir pris -des risques. 
EUe est fière d'avoil' p:I innover. 
Mai.s il est maintenant n écessaire 
qu'un bilan soit tiré. En fonction de 
l'expérience des stagiaires, les fédéra
t ions devront transmettre leurs appré· 
ciations quant aux efforts faits et à 
leurs résultats. .... 

Ces décisions politiques à prendre 
et l'organisation· des stages de l' an
née prochaine, ne sont œpendant pas 
l es seules suites à donner. Reste aus
si à exploiter !e travail fait cette an
née dans les fédérations. La c>eetion 
de M:.tlhouse or.gani..se en novembre 
un week-end spécia1 à cet usage. Cet
te initiative devrait être largement 
.suivie. Mais icl s•arrêtent les respon
sabilités de la Commi.ssion· Nationale 
de Forma.tiori : el.le ne peut que sug
gérer, donner des conseils ou prêter 
<lu matériel. 

Ces quatre pages consacrées à la for
mation et aux stages nat ionaux au
ront atteint lear objet si l'ensemble 
des fédérations donnent dans l'ave
nir à ces problèmes la plaœ qui leur 
revient : elle est vitale pour le Parti . 

·. Georges Servet 

matière économique et préparés à 
prendre en mains les responsabilités 
ù'uné gestion socialiste. 

Et c'est sur les problèmes syndicaux 
que se centrèrent les deux derniers 
exposés. 

Lucien Rioux passa en rev:Ie l'his
toire du syndicalisme depuis la 
.deuxième guerre mondiale : c< syndi
calisme constructif » du lendemain de 
la Libération, grèves de 1947 en pleine 
période de guerre f roide, scission syn
dicale C.G.T.-F.O., grève des mineurs 
de 1948, expérience Pinay {1952) et 
apathie du mouvement syndical, grè
ve!;. de 1953, victoires ouvrières de 
1955 et la politique des accords Re
nault, la défaite de la classe ouvriè.l;'e 
du 13 mai 1958, reprise récente de la 
combativité. 

Enfin, Maurice Combes décrit les 
grandes centrales syndicales : C.G.T., 
C.F.T.C., F.O., F.E.N., U.N.E.F. et le 
C.N.J.A. La position particulière · des 
militants de . notre parti dans chaque 
centrale fu t examiné et les chances 
d'un mouvement d'union furent ana
lysées. 

Une dernière réunion en présence 
de nombreux camarades du C.P:N. et 
de notre secrétaire national Edouard 
Depreux permit aux stagiaires d 'expri-· 
mer leurs appréciations sur le stage 
et d'y apporter une conclusion. 

Le stage cc Entreprises », animé par 
Georges Servet, a apporté à chacun 
un enrichissement de ses connaissan
ces, il a permis de discuter des pro
blèmes posés et de réfléchir sur les 
actions futures. Grâce à l'atmosphère 
de franche camaraderie qui ne cessa 
de régner, les exposés techniques d'un 
niveau élevé furent digérés par tous, 

Souhaitons que le stage . cc Entre
prises » rassemble l'année prochaine 
des camarad.es' encore plus nombreux 
et remporte un égal succès. · 

UN GROUPE DE STAGIAIRES . 

,,. 
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ambitions se sont affirmées. Les ,pr-e- travailleurs qui· fonctionnent . dep:ùs . 
mières réalisations en · .. appellent .ou ~- _ .. vingt ans, ef-forts patron.nés .ou encou- · 
en !Provoquent d'autres. Attirer à · ragés par la yille. 
Rennes les Bretons (en particulier - ·Au seuil du- saut aans l'inconnu que -
ceux d'Ille-et-Vilaine, qui, chaque an- -représente cette · croissance soudaine 
pée, émigrent vers Paris) correspond d-j Centre Régional; tout le mon_de 
à oan besoin évident que séule la oréa- hésite. -
tion d'usines nouvelles peut satisfaire. 
Ce qui implique de prévoir de nou
velles zônes industrielles (les iônes 
actuelles seront viJte saturées) et la 
construction d'ensembles urbains très 
importants. Ainsi, pour répondre aux 
besoins en logements de la nouvelle . 
population, la municipalité et l'Office 
Départemental d'H.L.M. envisagent 
la construction d'ici 1975 de 32.800 lo
gements, qui correspondent à· l!t créa- . 
t.ion d'enyiron 40.000 ·nouveaux postes 
de travail. . . . .- . 

-
.. Le Conseil Général est très inqui-et 

de l'évolution sociologtque qu'un tel 
développement ne saurait qu'entraî
ner et qui ne peut que ·modifier une : 
majori:té poar laquelle. le M.R.P. fait 
figure . d'opposition d~ gauche !' Il 
freine toutes les réalisations sociales 
qÙ'il serait caJpable de patronner. 

La manicipalité de Rennes, - eue-. 
même, est inquiète, et plusieurs élus 
remettent en c'ause, pour des motifs· 

• 0 

Mais 1à. naissent les premiei's con
flits. La Société Citroën - dont l'at
titude patronale est' loin -d'être so
ciale - serait désireuse qae ses ou-

' divers, ; les ~ concéPti:ons ·' urbanistiquês ' 
du Maire.' !Je projet de Z.U.P. Ville
jean-Malifen est actuellement fort · 
controversé et pourrait être, .en oeta: · 
bre prochain, pr.ofondément modifié. · 

(A.D.P.) 
L a pêche en Bretagn e .. . D \t trcn;ai l pour comb ien d'hotnmes r 

T (A.D.P.) 
. c.Jne te1T e pcttw1·e, des paysages d ésolés... Abandon ott Tésignation ? 

vriers n'habitent pas dans des gran
des cités - où ils r.isquent d'échap
per à la mauvaise « climatisation » 
de 1'-:lSine - mais ess-aiment dans un 
rayon de 20 kms autour de R_ennes (2). 

Ce désir rencontre la préférence du _ 1 

Rennais moy~n pour la petite maison .... 
avec jar~n dans ·un cadre setnJ-cam
pagnard, alor_s que la municipalité 
(qai ne peut supporter la pharge d'une 
voirie trop coûteuse) envisage, elle, la 
création imrriédii'l.te de deux Z.U.P. de _, . 
6.000 logements, chacun-e avec rpossi· . w • • 

bilité d'extension · et c-onçues · à 80 % 
en grands collectifs. -' ·· 

Les choix urbanistiques de 'ia ~ille 

La Chambre de Commerce qai p~ 
tronnait la création de la Zone indus
trielle, mais ne. la concevait que 
comme une espèce d 'entrepôt commer
cial de la Bretagne, effrayée par l'em
prise possible de Citroën, se penche 
vers la réanimation des -petits centres 
q'ui dépendent d'eUe, Reqon, en par- . 
ticUli~r, • ce .qui, paradoxalement, la 
râpproche . des conceptions .d'expa:-t-. 
sion des milieux syndicaùx ouvriérs 
et paysans. · 

Quoi _qu'il en soit,. cértaines réper
cussions de l 'expansion rennai.se 
sont !iès . maintenant prévisibles. 

... . 

nécessiter l'abandon de- la plus 
gran~e partie des ter~es m~dioêres. 

On peut donc prévoir dès mainte_. -. 
nant un . profond malaise au sein 
même du milieu- r:Jral et ·aont celui 
ressenti actuellement n'est qu'un lpré
mice, e.t une opposition de · plus en 

~ plus. ri1arquée entre les· zônes riches 
. et les zônes moins- ri-ches ou moins 

bien 'équipées. Déséqailibre, malaise, . 
_ qpposition qui eussent ~été, môins ac

centués dans le cadre d'un aménage
ment plus déeentralisé, par consé
quent tenant mieux compte des réa
lités locales. 

... d l!asphy~le. 

_dd petit1 cer.l':e'-
L'attrait de pl:us l:J.auts salaires va 

provo'quer une fuite vers ~ennes des 
meilleurs ouvriers des petits centres 
(Vitré Redon, Fougère, etc ... ), as· 
phyxiànt ainsi en main-d 'œuvre qu3: 
lifiée des entreprises dont la rentablh: 
té n'est pas toujours très sûre et qw 
se trouveront ainsi contraintes à se 
reconvertir ou à disparaître. ., 

C'est donc ane question de vie ou 
de mort pour ces petits~centres dont 
les plus proches de la capitale devien
dront des villes-dortoirs (processus 
déjà amorcé pour Vitré) tandis que 
les plus éloignés dépériront rapide
ment à moins que leur dynamisme 
propre ne leur permette. en attirant 
de nouvelles industries, de contreba
lancer l 'attrait de la- grosse agglomé
ration. Mais combien pea nombreu
ses sont les municipalités conscientes 
de ce problème et qui tentent de le 

~ résoudre. · 
On voit donc ainsi, à )a lumière de 

l'expérience rennaise, les dangers, les 
contradictions, les carences d'une ex
pansion tr01p centralisatrice où au
cune autorité rég·ionale n ·est à même 
d~ décider ou d 'organiser, - trop ca
pitaliste - où l'Etat est incapable de 
s'opposer. au jea d·es intérêts privés ; 
d 'une politique qui, finalement, remet 
l'essor ou le déclin d'une province aux 
mains d'or: ne s~t qui ... 

Les diverses enqaêtes socio·économi
ques conduites dans le cadre de l'ex
pansion · rennaise, peu coordonnées, 
parfois trop abstraites, sont, dans 
leurs grandes lignes,. assez pessimis
tes quant aux conséquences des 
choix qui ont été faits par des ins
tances irresponsables ou insuffisam
ment. informées. 

On voit surtoat, le régime ~tant ce 
qu'il .est, l'imposstbiJ.ité . de contrôler, 
c'est-à-dire de maintenir dans des· Ii
mites préétablies, urr- mouvement qui, 
dans le cadre d'une économie libé
rale, ·demeure essentiellement soumis 
aux Jeux du laisser-faire et aax lois 
exclusives . du profit. 

p,e . . ço~~9fden.t donq . pas ~vt:c . 1~.§-, 5};~ .. ;~. j..:<~-J.Jw .,:J~uili#we-· 'Tlfi"tJI: ·· :·""., · 
sus des usagers et ceux de l'ùltlustne- · ,._,"""""Y •• ., ' · 
pilote. ns· sont dictés, sans· doute, par 

- ; PO-PULATION 

DES CÎNQ VILLES 
un légitime so-qci d'économie, par une 
volonté de · prestige « <grands-€nsem- L'attrait rendu plus vif de la vie 
bles », . mais aussi par le désir ~rès -urbaine et industrielle aux yeux des 
profond chez certains édiles de eom- ruraux (alors que les programmes 
penser l'influence hautement capita- d'électr-ification des. campagnes sont 
liste de Citroën par un encadrement -' · à · peine achevés,- ceax d!adduction -
socio-culturel de · la populatiqn des · ~·eau et _de re~emb~ement ~ pe~~ 
nouveaux' ensembles d 'a:bord et de la _ commehces~, va acro1tre le deséqml,.-
villé, en igènéral, ensuite .. ~, -+--· •• ; , ; .. .......... -PI~ . a.ctlJ~l •. ~-:; ~scjlé:r~r _!El;> d,~par.ts ~t . 
· ., · . · - . · · - . ~-par C;Qrt'séquent retarder ·· eJ?,cor-e les - · 

.~t · à~ 9.!!. g~sir ._g~e; . s.,ott~P-11'!-eEJ -··,_- - ~quip~mpnts < ind~pensaplJ:lS .Jà .. ..où . ils . 
la -créatic;m dé l'Office sociQ-culttirel ·- ,, ,- ne ·sont . pâs en ·cours ; _:__ · pousser au ~ 
de -ta vi~e de Renne·s - (lancé cettè _ T • - regroupemén~ des bonnes terres qui 
année par-Ja-- mUI).icipalité et '}a Caisse ::_-, ~ .vont se ·concentrer . aux · mains d'ane· 
d'A:F.); iês '-expêrieiièe5 .ae Maison-des .:_·,'-: .- elité' à.grloole- qÙ1 ri'est;." pà;>:- ~rtafpe ': 
Jeunes et de la Culture actuellement de trouver la main-d'œuvre indispen-
en cours - ,les trois • foyers de ~'l!_nes sable à une exploitation rationnelle ; 

. 1849 .. 
~ i .. 
' 1876 .. 

1 R~·nnes 

39.218 

57.177 

1 1906 · - ~· ~ ~- .. 75~640 

l 1 
~ ; 19~7. • • 92.000 

1 
1954- • . 124.122 

St Malo 

' 10.076 

10.295 
·-- · -:-io-.647"""' 

13 .836 

,• . 14!339 

Fougères 

9.931 

.. • ""' · ,.,( _ "' •• ~,.,....t 

23 .537 

2b.4-32 

23.151 

/!ou.r 11ne plan·ificatio~-r 

· JémÔcrâiiq·u~ 
_ _o Î~éc/ïél~n têgional 

Lil..- clé d'une véritable politique d 'a
ménagement du territoire (en ·par.ti
culi.er · en ·Bretagne oir la poussée dé
mographiqUe poarrait faire de la jeu
nesse une .force politique .à condition 
qu'elle soit solidement formée et en: 
cadrée par les . syngïcalismes oùvri~:r:, . 

. paysan et •étudiant) - est · une ré- · 
forme poli.tico-éeonomique qili · impli-

·que, avec le passag.e au socialisme . ~. 
démocratiqae, un accroissement sen-
sible des pouvoirs · des collectivités 
locliles tel qu'en fait l'aménagement 
économique dépende. non plus d 'un 
pouvoir centraliste paris,i.en (forcé
ment -abstrait), mais des communes 
elles-mêmes sous le contrôl·e coordiria- '' 
teur d'un pouvoir régional effectif 
dans le cadre d'ane planification dé
mocratique à l'échelon national. 

-La méditation et l'adaptatio11 de 
l'expérience des communes yougosla
ves paraissent, à cet égard, fort inté
ressantes . . La vie communale, fonde
ment _ de toute vie civique nationale, 
doit être prioritaire, si l'on veut rét~ 
blir le tissu civique de la France mo
derne. Il est de tradition de laisser 
aux communes le soin de gérer cer
tains services publics, et, dans ce do
maine, en général, il ne semble pas 
que l'Etat ait à s 'en plaindre. Pour
quoi, dès lors, ne pas accorder aux 
municipalités la possibili té de peser 
sur le marché du trava.U et la produc
tion en créant et gérant elles-mêmes 
des entreprises locales suivant cer
t~ines normes ocordinatrices, plutôt 
qae de faire dépendre la vie commu
nal-e et régionale du bon-vouloir de 
quelques consqils d 'administration 
d'intérêts privés et capi.talistes ? 

Cela nécessiterait, sans doute des 
municipalité jeunes et dynami'ques. 
Mais la jeunesse, compte tenu de son 
dynamisme et de l 'enjeu, ne seratt
elle pas capable de se captiver poar 
une telle entreprise ? 

P. Bou!'ges 

(l) Cf. T.S. n• 57, du 10 juin. A noter 
que la revue «Correspondance l'lunici
·pale " a !lonsacré sept numéros aux pro
blèmes de l'aménagement du t.crritoh·e. 
Pour ceux que ces questions intéressent · _, 
" Correspondance l\lunicipale n, 2-1, rue 
de la 1\loalagne-Pavée, Savi~ny-sur-Orge. 
C.C.P. P. Fresson, Paris, 10.234-71. 

(2) . Du même· point d-e vue, Citl'oën 
s'efforce d'empêcher I'insta·llation de 
nouvelles grqsses usines à Rennes - , 
usin·es qui . n'appliqueraient lJ-as forcé
ment ·la même p-olitique sociale -. tan-

· dis que la municipa:Iité, consciente du 
danger, tente d'attirer de nouvelles en
treprises. 

COMPARÉE 
D'l LLE-ET~ V fLA 1 NE·. 

~ :.;: ... -

\ 

Vitré 

8.621 
;~ · ... ../ . 
9.870 ' 

Redon 

5.303 

Total 
départem. 

562.958 
...- ~ ~·,;;. _:;: ~ ~ :a~,c _ ~ r-'.<t -tt-·~ k~ • 

6.446 602.712 . 
.. : :t.1"o·.·092-. . • ,,, -~ , .• ~-- ~..-.. ~~ .... ~.. ... Ct- : ;.-tc_ ... .,,:;-., :r-: ·""·~ ..... -6.68t 61:1.805 . - . . ~ ~ . 

8,506 

9.611 

6.565 · 

7.869 ' 

565.766 

586.812 

1 

•'•! • 
- ~ •.• .. r. .. 
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P§erre Mendès France 

à Grenoble 
. 

Le seJOUr de Pierre Mendès France à 
Grenoble .!>'est terminé p:u un conférence 
d e presse. 

On sait que notre camarade emploie 
- au coW"s Ile son pér iple - une mé· 
thoue particulière. Pas de réunions pU· 
bi.que.;, mais des contacts directs ct 
p ri_vés avec tou,_ uu ensemble de per
WJtm:.l.tés 1·ep" ésenta ,ives appartenant a 
des mil eux divers. 

C' est ainsi que, sitôt installé à Gre
noble, P.M.F. recevait des avocats, des 
médècins, des étu•lliants, des professeurf' , 
ae~ mdustJ·.els, des delégués syndicaux, 
ouvders c~ agricclea. 

Reprenant le thème qui fut celui de 
~a con:ié" en ce de presse à PaJ."is - ct 
que nous avons largement exposé daitS 
cc .1ourna l - P .l\'1.1<'. devait insiSter in
Ia.sa illement sur !a nécess:té d' un gou
\e• nc,ne.a t de transi tion, sur les soi«· 
t>ens d'un règlement de l ' affaire algé· 
r<enne et sur la nécessité ne redonner 
a u pays dea in: tituLions démo~ratiqucs . 
li repr it sa démons tration au cours de 
la conféÎ'ence de pr esse qui clôtura ses 
conversations -particulières. 

« Ce que j 'ai vouiu, et ce que je veux 
obtenir - dlt Pierre Mendès 1<--.rance aux 
rEp.-ésen cants de la presse - c'est lair ~ 
pren dre conscience aux forcès vives de 
la nation ,, qu'il existe une alternative ». 

Et d'évoquer notamment les proposi
t ions concrètes faite:> au coure de la 
conférence de presse parisienne en vue 
d~ la constitution " d'un _gouvernement 
de transition» de deux mois avec pour 
tâche trols impératifs, trois préalables : 

- Fin de la guerre d'Algérie; 
- Lutte contre les menaces de violence; 
- Redonner - au pays des institutions 

démocratiques. 
Pour ce faire, Mendès France compte 

s 'appuyer non pas sur les partis politi· 
ques, mais sur les syndicats et l'ensemb"le 
des forces vives, afin d'élaborer de nou
velles institutions, d'y associer aussi des 
organes représentMifs de l'économie du 
pays, _qui devront élaborer "la planiJi. 
cat:on démocratique». 

« Tout cela, précise P .M.F., ne -cons· 
t itue pas des propositions définitives. 
Notre campagne à travers le pays con
siste sim-plement à suggérer 0 n acèord 
sur des bases précises. 

" Faire comprendre la nécessité de ce 
gouvernement de transition, afin de ré· 
sou-dre des problèmes qui constituent des 
préalables. 

" Mes propositions sont valables en 
toutes hypothèses, queUe que soit la 
situation. 

« Notre but est de tout faire pour 
é\·iter la violence au moment où des 
menaces de g-uerre civile se répandent 
dans le pays. Il s'agit d'alerter l'opinion, 
a ïn que chacun prenne con-cience du 
danger et puisse s'assoc·er à cette rc~ons
t:-uct·on de la démocratie, qui ne peut être 
à l'image de la IV• "· 

A propos de la guerre d'Algérie, Pierre 
Mend~s France est précis : " .Je crois 
que lorsque nous parlons de traité de 
_paix avec le G.P.R.A., son contenu cJoil 
être facile à dél!miter: il n'y a plus 
d'alt-ernative: 

« L'Algérie sera indépendante. 
« Elle sera gouvernée par le G.P.R.A., 

ei c'est avec lui qu'il faut négocier. 
" Le Sahara eera algérien. 
« Le pétrole · saharien sera exploité 

a\ èc des "apitau." français. 
« Dans la négociation, le seul point 

difficile concerne les F.rançais d'Algé
rie. Leur sort sera toutefois beaucoup 
plus fonction de se qui se passera après 
le traité que des dispositions de celui-ci. , 

Appelé i préciser sa pensée sur Je.; 
institutions 'futures; P .M.F. affirma : 

« Pas question de recommencer Ja IV-· 
République. Elle était incapab!e de ré· 
soudre les problèmes économiques. Les 
institutions nouvelles devront donner a 
l'exécutif une détermination dans . l'ac. 
tion, qui n'existait pas dans le passé. 
El!es devront associer la démocratie avev 
la cont;noité et l'efficacité n faudra 
prévoir des ·org-anes essent'eilemcnt con
çus pour des tâches écon01clques, notam· 
ment pour toutes les décisions relatives 
à la planification. 

« .J'ai rencontré à Grenoble d·es hom· 
mes représentant des milieux très divers. 
I\olais j'ai attaché une importance toute 
spéciale aux syndicats ouvriers. 

« ~our susciter quelque chose de cons. 
truct1f, dans les difficultés actueJ:es, il 
faut mettr•: en mouvement les forces 
vh·es de ce pays. .Je cro·s qu'il faut 
s 'adre1ser à d'aut•es grouuements qu'aux 
partis palitiques. Les syn-dicaf5 auro~t à. 
jouer un rôle crcissant. ns ~e tr~uveront 
un jour dev'<lnt d es r es::rom abilités po· 
litiques, bien que ce soit contraire à leur 
tradit'on . '· 

E \ pour conclure, à propos des partis 
politiques, notre camara de Mendès Fran
ce déclara : 

« Les partis pnlitiques n'ont plus l'as
cendanf et le crédit d'autrefois, certes. 
J'la;s je <Jontinue d'appartenir au mien: 
le P.S.U. ,. 

Après Grenoble, Mendès France a an
noncé son intention de se rendre à Lyon 
les 14, 15 et 16 novembre ; à Beauvais, 
le 20 novembre, puis à Nancy, Stras-

. bourg, Dijon, etc. 

Le P.S. U. en deuil 
Notre càmat:ade Jean Blaii'e n'est plus. 

Un mai incurable· l'a emporté à 37 aos. 
Sa vie a été une vie de m!rta.nt. Bien 

jeune cependant, il a participé à de~ 
actes de résistance à la fin de l'occupa
tion. Puis il a milité sur le plan des 
Auberges de Jeunes::e. Appartenant au 
Mouvement Laïque des A.J., puis à ceux 
qui en furent issus (Centre Laïque de!i 
A.J. et du Plein air, Fé-dé-ration Natio
nale des Auberges de Jeunesse), ii ;1 
défendu inlas<ablement le coupant édu· 
catif de ces organ isations t~nàant à re; 
me:t re aux jeunes ïa g~stion complète 
des Auberges et des activités culturelles. 

C'est ainsi que Jean n:ai~e participa ù. 
l'orga nisation de sta-ges éducatifs. Jean 
Blaise participait encore actuellement à 
la rédac tion des " Révoltés», revue rédi· 
gée par des Ajistes soucieux de forma
t :on pré-syndicale et pré-po:Hique. 

Sur le plan syndicaliste, Jean Blaise 
animait le syndicat F.O. à l' « Institut 
pour la prévention_ des accidents du tra· 
Yail- "· 

Il fut notre compagnon à la section du 
9' puis 3 Villeneuve-la-Garenne. 

'.Jean Blaise était aimé pour l'huma· 
nité qu'il mettait dans ses -rapports avec 
tous et la douce assurance avec laquelle 
il allait jusqu'au boqt de ses convictions. 

A sa famme, Je Parti adresse ses sen· 
timents peinés ct l'assure de son soutien 
moral. 

Corse 
La Fédération nous communique les 

noms et adresses - de ses responsables: 
• Secrétaire fédéral : Toussaint 1\IAR

CHIONI, Lupino, BASTIA. 
e Secrétaire fédéd. adjoint : BLAISSE, 

5, impasse Davin, AJACCIO. 
• Secréta:res de sections : 

BASTIA : Toussaint MARCHIONI. 
CORTE : Georg-es P AOLINI, 6, a Y. 

Porette. 
AJACCIO : Antoine MU RAT 1, 

46 bis, boulevard Albert-1er. · 

" C. E;·S. " PROGRAMME 
REPRISE DES COURS 

· 17, rue de Chaligny 

parjs-:XII' (Mo Reuilly-Diderot) 

20 h. 30 

• 
INITIATION ECONOMIQUE 

par M. RUNGIS 

• Mardi 14 novembre: 
Les structures économiques 
de la France. 

t Lundi 27 novembre : 
L'Economie politique devant 
ses choix. 

• Mardi 12 décembre: 
Les problèmes économiques 
et le Socialisme. 

• 
COURS -SUPÉRIEU-R 

LES THEORIES DE L'ETAT 

A 20 h. 45, Salle des Conférences 
44, rue de Rennes, Paris VI• 

<M• St-Germain-des-Prés) 
e Mercredi 15 novembre : 

Les théories politiques classi· 
ques de l'Etat (F. Chatelet). 

• Mercredi 22 novembre : _ 
La théorie hégelienne de l'Etat 
et sa critique par Marx (H. Le
febvre). 

• · Mardi 28 novembre : 
La théorie léniniste de l'Etat (H. 
Lefebvre). 

e Mercredi 6 décembre : 
Théories et pratiques soviétiques 
de l'Etat (V. Faye). 

• Mercredi 13 décembre : 
Dynamique du pouvoir (G. La· 
passade). 

• Mercredi 20 décembre : 
Les théories de l'Etat à la lu· 
mière des faits (P. Naville). 

EVOLUTION DES 
STRUCTURES DE L'ETAT 

• Mardi 21 novembre : 
L'Etat capitaliste avant la pre
mière guerre mondiale (J.·M. 
Vincent). 

• Mer credi 29 novembre : 
Apogée et déclin du système 
parlementaire (M. Duverger). 

• Mardi 5 décembre : 
Evolution du pouvoir réel dans 
la société contemporaine . (M. 
Bridier). 

• Mardi 19 décembre : 
Apparition des institutions SU· 
pranationales (A. Savary). 

Au Cours Supérieur du C. E. S. 
, 

nous étudierons ·I' Etat 

M 
ARDI 7 novembre, notre ami 
Henri Lefebvre,.... prononcera la 
conférence inaugural-e du Cycle 

supérieur du Centre d 'E tudes Socia
listes : l'Etat dans la société moderhe. 

Je n 'a i nullement l'intention de trai· 
ter le sujet a vant lui, mais je voudrais 
préciser les raisons qui ont aJnené le 
Comi-té pédagogique et le bureau du 
C.E. S. à choisir le thème de l'Etat 
pour l'essentiel des travaux des Cours 
supérieurs . Nous avons cert es hésité : 
le sujet est düficile et complexe ; des 
d~vergenc-es séparent là-dessus les so
cialistes et rn ê rn e les théoriciens 
marxis-tes. 

Pourtant, nous avons 'é t é unanimes 
. à penser que c'est là le problème le 

plus urgent et le plus important qui 
· s'impose à tous ceux qui veulent corn· 

prendre la situation présente et cher. 
cher à influencer le cours des choses. 
Il se ret rouve partout au centre de 
l'actualité. Les problèmes théoriques 
posés par le XXIIe Congrès du Parti 
Communiste Soviétique t ournent es· 
sentiellement autour d-a rôle de l'Etat 
dans une société socialiste : de la 
dictature policière et bureaucratique 
de Staline jusqu'au stad-e comm:mi.ste 
où l 'on prévoit la disparition · de 
l'Etat en passant pal' les mesures de 
décentralisation et de relative déséta· 
tisation. Voici des années que les 
théoriciens yougoslaves s'efforcent 

" également d'apporter des réponses 
théoriques et pratiques à ces questions 
qu-e pose l'act-aalité quotidienne ae 
leur pays. Du caractère des réponses 
apportées dépend le caractère même 
du socialisme. 

Bien entendu, pour nous, en France, 
c-e sont là encore des questions pure
ment théoriques. Le problème de 
l'Etat s'impose à nous en des termes 
tout différents. 

C'est d'abord le paradoxe- de ce 
pouvoir d'Etat à la fois omniprésent, 
omnipotent et étrangement débile ; 
ce pm.woir Îort qui a supprimé tout 
frein, tout contrôle démocratique, 
mais qui oscille entre les impératifs 
des divers groupeg de pression, qui 
ne peut imposer sa politique que piior 
ruse à ses propres organes d"exécu· 
tion, qui est à la merci d'une balle 
perdue, constamment en danger d'être 
kidnappé par un q·.1arteron d'officiers 
fascistes. Chacun se demande quel ré
gime, quelle forme d'Etat pourra suc
céder à cette v· République de pius 
en plus imp:lissante. 

Or il est évident que l'évolution que 
nous avons connue en France n'est 
pas purement accidentelle. n . faut 
comprendre pourquoi no-us assistons 
dans tous l'es pays capitalistes avan· 
cés à :une dégénérescence du régime 
parlementaire, à l'apparition de struc
tures non--démocratiqu~ dont le gaul· 
lisme_ français est un e:lœDlple carica
tu.,ra-1. 

En même temps, nous assistons à 
une profonde transformation de l'Etat, 
de ses attributions et de ses struc· 
tures. L'Etat protée a depuis long
temps étendu son domaine -à l'éduca
tion, aux transports ; il contrôle dé
sormais la santé, les relations sociales, 
l'essentiel de l'économie. Premier in· 
dustriel, premier banquier du pays, il 
est devenu le chef d'orchestre de l'éco· 

Pourquoi? 
nomie : 40 % d es investissements na
tionaux dépendent de lui ; il verse 
30 % d·es s alaires. Son interv~mtion 
modifie les rapports économiques et 
sociaux. Dans presque chacune des 
lutt es que mènent les travailleurs des 
villes et d-es campagnes, ils se heur
tent désormais directement au pouvoir 
d'Etat. 'Toute la stratégie de ces luttes 
s'en trouve modifiée, et la nature 
même des syndicats. 

Il es t donc urgent d'y voir clai.r. 
C'est pourquoi le C.E.S . a décidé d'étu
dier par priorité le ·problème de l 'Etat. 

En quelq-ae trente-cinq cours dont 
nous disposons, il ne peut être ques· 
tion d 'en .étudier tous les -aspects. Nous 
cent rerüi'ls donc notre intérêt sur 
ceux qui intéressent le plus direci;e
ment -la réalité à laquelle nous som
mes confrontés. Nous ne ferons appel 
à la théori-e générale ou à l'expérience 
des pays << socialistes » que pour éclai
rer notre propre expérience. 

Au premier t rimestre no-as aurons 
ainsi deux séries de cours. 

• Tous les MERCREDIS, nous étu
dierons les théories de l'Etat, des 
thèses pré-hégeliennes aux théories 
cc modernes » en passant par les t,lléo· 
ries marxistes, - et la pratique réelle 
du pouvoir : six conférences par 
F. CHATELET, H. LEFEBVRE, V. 
FAYE, G. LAUSSADE . et P. NA· 
VILLE. 

• Parallèle-ment, les M A R D 1 S, 
J.·M. VINCENT, M. DUVERGER, M. 
BRIDIER et A. SAVARY étudieront 
l'évolution du rôle de l'Etat et de ses 
structures depuis la première guerre 
mondiale. 

Au cours des autres trimestres, nœ 
conférenciers étudieront l'Etat d'au
jourd'hui, ses strJ.ctures, ses mécanis
mes réels, le rôle . de · l'année et des 
organes de répression, le rôle de l'Etat 
dans l'économie nationale. Ils étudie· 
ront d'autre part le rôle qu'est appelé 
à jouer l'Etat dans une planification 
socialiste, l'attitude devant le pouvoir 
des partis occidentaux qui se récla
ment du socialisme, les problèmes qui 
se sont trouvés posés à- eux et ceux 
qui se poseront à nous, enfin, ceux 
que pose l'indépendance nationale 
dans les pays sous-développés. 

Tels seront les thèmes essentiels dé· 
veloppés au Cours supérie-ar. Noh pas 
tous: car nous entendons comrÎien
cer également à aborder, dès le début 
du deuxième trimestre, les rapports 
entre la culture et le socialisme. On 
voit que le C.E.S. a du pain s-ar la 
planche. 

Nous somm~ convaincus que cet 
effort eonsidérable rencontrera un 
écho plus favorable encore que l'an
née dernière auprès des étudiants, des 
enseignants, des militants syndicalis
tes, dœ groupes et sections du P.S.U. 

Yvan Craipeau 
P.S. - Le C.E.S. a publié un dé

pliant qui précise ses objectifs et le 
programme du premier trimestre. Ce 
dépliant est gratuitement à la dispo
sition des ea,narades, des groupes 
d'étudiants, des sections syndicalès, 
des sections du P.S.U., a.u siège du 
C.E.S. : 17, rue de Chaligny, Paris-12e 
(DOR. 23-96). 

r-----..--- Cours Superieur------{ 

LEÇON INAUGURALE 

Mardi 7 novembre 

Henri LEFEBVRE parle de 

L'ÉTAT DANS LA SOCIÉTÉ 'MODERNE 

COMPTE RENDU DE MANDAT DE CLAUDE BOU·RDET 
-Notre camarade Cl. Bourdet 

. Conseiller municipal du XIV• 
Conseiller général de la Seine 

1\'Iembre du Bureau National du 
PARTI SOCIALISTE UNiFIE 

s'ajressera aux habitants du XIY• 
et traitera 

- des problèmes de rénovation . <iu 
quartier (Groupes scolaires, mé
tro, _etc.); 

- de son action au sein des as
semblées municipale et déparla· 
mentale; 

- lie l 'action du P.S.U. pour la 
paix en Algérie et dans le 
:!\londe, 
!e MERCREDI 8 NOVEMB>RE 

à 20 h. 45, au - Préau de l'école : 
12-14, rue d'Alésia, Paris (XIV•). 
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,_TR_I B_UN_E_LI_BR_E -li 
Front_ Socialiste 

et · guerre d'Algérie 
On trouvera ci-dess.ous les réflexions qu'a inspirées à notre cama

rade Molino, de Seine-et-Oise, l'article de Jean Poperen : « Cohésion 
nationale gaulliste ou Front Socialiste». 

Cette discussion se situant dans le cadre des problèmes portés à 
l'ordre du jour du Conseil National des 11 et 12 novembre, nous 
publions cet àriicle en « Tribune Libre ». 

-L'ARTICLE du camarade Pope- Et 1'.41 'r· ? 
ren « Cohésion nationale gaul- n :ge ee 
liste ou Front socialiste» (1) Si la construction du Front so-

a le .mérite d'essayer de préciser la cialiste est essentielle à notre com· 
tactique et la stratégie actuelles bat car elle ouvre aux travailleurs 
de notre Parti . Je voudrais donner une perspective d'avenir dans leurs 
à ce sujet le point de vue d'un sim- luttes immédiates, la lutte pour la 
ple militant. paix en Algérie doit demeurer no· 

tre préoccupation pre171.ière. 
A ce sujet, des illusions semblent 

s'être glissées dans le Parti (sans 
parler des autres partis de gauche) 
sur la proximité et la facilité éven
tuèlle du réglement de ce problè· 
me. Par exemple les analyses sur 
le «dégagement » considéré com
me politique de De Gaulle ne ren
dent pas très bien compte d.e la 
prolongation et de l'aggravation 
du conflit. 

Quel Front Socialiste ? 

Je vais d'abord très franchement 
.au point de divergence avec le ca
marade Poperen : c'est au sujet 
de la possibilité d'une alliance 
avec le P.C. pour préparer une al· 
ternative au régime. 

A ce sujet, je voudrais exprimer, 
en premier lieu, mon inquiétude 
quant au but qui est recherché par 
certains camarades : Le camarade 
Mendès France n'a pas caché en
core dernièrement (voir «Etudes 
Socialistes de S.-et-0. >>, dernier n'l{

·méro) qu'il ne concevait la parti
cipàtion communiste que comme 
un soutien, une participation pas
sive. D 'un autre côté, le camarade 
Poperen parle de la nécessité « de 
la participation effective du sec
teur d'influence communiste». For
mule soigneusement pesée, à coup 
sûr et à mon avis dangereuse, car 
c'est avec le P.C. tel qu'il est que 
-nous devons nous entendre et nor. 
essayer de couper ses dirigeants de 
la masse qu'ils influencent (tenta. 
tive vouéë à l'échec d'une part, 
nuisible à la cause ouvrière qui est . 
la nôtre d'autre part). L 'influence 
du P.S.U. s'accroîtra dans la mesu
re où, loin de disputer sa clientèle 
au P.C., il saura exprimer la pous
sée des éléments politiquement 
nouveaux, y compris · dans la classe 
ouvrière. · 

Mais dira-t-on, une alliance avec 
le P .C. tel qu'il est est-elle possible 
et pour quoi jaire? Cette tilliance

11 est possible sur la base du pro~ 
gramme transitoire proposé par 
notre Congrès de 1961, programme 
dont la plupart des points ont ét.> 
repris par le Congrès communist 
ultérieur. Certes, ces mesures son~ 
présentées chez nous comme per
mettant la transition vers le so
cialisme, chez les communistes 
comme « rénovant la démocratie ». 
Mais, si cette différence laisse pré
voir des divergences pour après 
cette période ttansitoire, il n'en 
reste pas moins que la possibilit~ 
apparaît, contrairement aux asser- · 
tians du camarade Poperen, de je
ter en commun a:vec le P.C. et les 
autres torees populaires, en parti
culier les syndicats, les bases d'une 
alternative concrète au régime 
gaulliste. 

Je crois que notre Parti a, dans 
l'élaboration d'une telle alliance, 
des initiatives à prendre et un 
rôle important .. à jouer. Mais à 
.condition d'adopter l'attitude que 
j'ai if!diquée. Je suis d'ailleurs per
suade que cette attitude l'emporte
ra, répondant aux intérêts tant de 
notre Parti que de l'ensemble des 
travailleurs. 

Le billet de Jean BINOT 

La vérité - je crois - est que la 
guerre d'Algérie se développe sans 
cesse depuis sept ans ; qu'elle m-et 
en jeu de part et d'autre des tor
ces de plus en plus importantes : 
qu'elle s'étend à la France ; gue 
son processus de radicalisation fait 
apparaîtt;e peu à peu la division de 
toutes les forces politiques, mili
taires et économiques, françaises 
ou algériennes, en deux camps op
posés ; que c'est le mérite du P.S.U. 
d'avoir dès sa naissance pris place 
dans le camp qui lutte pour la li· 
bération du peuple algérien et pour 
la paix ; que, à l'inverse, l'appareil 
d'état gaulliste, De Gaulle en tête, 
s'est placé le 13 mai dans le camp 
des colonialistes et des responsa
bles de la guerre et que, si aujour. 
d'hJ.Li il s'avoue incapable de mener 
son camp à la victoire, il s~vère 
non moins incapable de s'opposer 
au processus de radicalisation de 
la guerre. 

Cette analyse n'a qu'un but : 
montrer l/ue l'essentiel aujourd'hui 
n'est pas d"ans les rencontres (sur
tout en co.ulisse) d.e dirigeants po
litiques visant à constituer de.ç 
éauipes de rechange, mais bien 
dans la lutte immédiate, radicq,le, 
unie, contre la guerre d'Algérie, le 
fascisme qu'elle engendre et le 
pouvoir qui la perpétue. 

Union 
des Forces Populaires 

Dans cette perspective, il est ur
gent que les forces populaires en 
France relancent la lutte contre 
la guerre et ce, dans l'union . la 
plus totale . Ce serait à notre Part i 
de proposer publiquement la créa
tion à tous les échelons, y compris 
le national d'un Front commun 
contre le fascisme 'et la guerre, 
-groupant partis, syndicats et mou
vements . . 

C'est en fait de cette lutte même, 
de son développement, que dépend 
pour l'essentiel l'avenir de notre 
pays. Sans la pratique constante 
et énergique de cette lutte, toutes 
les considérations théoriques sur r 
le Front Socialiste resteront dans 
le domaine spéculatif. 

Pierre Molino 

(1) Cf. T.S. no 72, 21 octobre 1961, 
p. 2-3. 

Mégatonnes pour . un massacre 

N OVEMBRE est là, et ses 
anniversaires : cortèges 
d'ombres et de. souveni7 s, 

de douleurs et de remords, de 
mensonges et de hontes... Le 
premier s'estompe d•ans la bru
me du temps, et sa signification 

. qu'autrefois l'on voulait gran-
diose est à jamais dérisoire : 
le « plus jamais ça ! » d'il y a 
quarante- trois ans est à inscrire 
au nombre des serments parju
rés. 

L'autre : si proche et si brû
lant, si lourd d'assassinrats et 
de tortures, qui a précipité tes 
fours d'une république, instauré 
un régime hypocrite et sans 
ltme, qui a défiguré le visage de 
notre pays, et par Dieu sait 
quelles misérables mains ! 

Tandis que Monsieur « K » 

tait exploser ses . superbombes, 
et de répondre à ceux qui l'adju
raient d'y renoncer "par l'« argu
ment » le plus éculé, le p ,a.s 
stupide et le plus vain : on. 
nous menace, il faut préparer :a 
riposte ... Il est vrai que les :r:t
tres « Grands » - y compns 
celui qUI se croit tel - ont pe?·· 
du tout drott de s'indi gner : 
s'ils n'ont pas encore fait . aussi 
bien, c'est qu'ils ne l'ont pas pu. 

Et l'on songe aux vieux mot : 
que l'humanité est maudite si, 
pour montrer son courage, elle 
est condamnée à tuer éterne:k
ment ... 

Du palais de Pri·am en t'lu, 
d'où s'enfuyaient les femmes, iie 
l'antique palais aux métropc ie" 
d'aujourd'hui, quelle espérance 
et quel PTO(Jrès ! 
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Lecture e·t politique 

La fronde des généraux 
Moins de six mois après l'évé

nement, J. Fauvet et J. Plan· 
chais nous présentent une 
étude (1) sur le putsch d'a<Vril 
1961. Il ne peut donc s'agir d'un 
travail exhaustif ; capable de 
faire la lumière sur tous les 
pomts d'ombres qui subsistent. 
Les auteurs n'ont d'ailleurs pas 
cette prétention : ils entendent 
surtout, à partir de la documen
tation accessible, offrir one 
image relativement ' cohérente 
de la folle entreprise des qwa.tre 

- généraux. A ce ~~(lint de vue, ce 
livre est U'lle grande réussite : 
parfois une tro.p grande réussi
te, car on a un peu l'impression 
que J. Fauvet et J. Planchais 
ont poussé un peu trop loin cer
taines de leurs hypoth~es. 
Dans l'ensemble, toutefois, leur 
travail est excellent. Tel qu'il 
est, il permet - croyons-nous -
de. mieux déterminer les possibi
lités qu'ont les ultras de l'Armée 
et de l'O.A.S. de faire un nou
veau coup d'Etat. 

ES raisons de l'échec des corn· 
ploteurs d'avril 61 sont nom· 
breus~. Quelques-un~ sont 

for.t connues, telles la .résistance du 
contingent, l'hostilité de la popula· 
tion métropolitaine, la fermeté du 

. pouvoir eh France. On connait 
· moins les difficultés que les généra:1x 

renéontrèrent en Algéri"e, dans l'Ar
mée elle-même. J. Fauvet et J. Plan
chais rupportent sur ce problème 
quelques intéressantes précisions. Le 
corps des officiers était bien dans sa 
majorité anti-gaulliste et sentimenta
lement acquis aux . thèses intégration· 
nistes, mais il était loin d"être acquis 
à l'idée d'un co:1p d'Etat et n'avait a 

. fortiori aucune vue précise 6Ur la 
structure et l'assise d'un nouveau po-:.1-
voir. Dans sa majorité, il ne !!e se:1- . 
tait pas prêt non plus à se substi
tuer au pouvoir ga:llli.ste qui conti
nuait à faire le maximum pour rQ.éna
ger le prestige et la position sociale 

..de l'armée. Le putsch challiste ne 
pouvait, par conséquent, que déro:1ter 
et déconcerter de très nombreux o.ffi
ciers, non seulement parce que sa 
préparati.on technique était défec· 
tueuse, mais aussi parce que sa prépa
ration politiqae était insuffisante. Les 

· hésitations, l'attentisme - puis l"hos
tilité déclarée, - . de nombreux offi
ciers des différentes armes ont leur 
origine dans cette impréparation pq
litique, qui, elle, t raduit l'étroitesse 
des bases sociales de !"entreprise chal
liste (absence de soutien en Métro· 

- pole, quasi-inexistence de contacts 
avec la population française d'Al· 
gérie). 

Cela ne ve:1t naturellement pas dire 
qu'Un nouveau coup d'Etat est impoo
sible. C-ela veut si.mplement dire que, 
sous la forme de coup d'Etat techni-

que (basé uniquement sur des mili
taires), il est à peu près impossible 
et en tout cas voué à l 'échec. Une 
nouvelle tentative implique par sui.te 
U...Tle liaison plus étroite avec la popu-

. lation française d'Algérie, une sorte 
de symbwse, · comme Salan semble 
l'avoir compris. Mais encore, une telle 
tentative, victorieuse en Algérie, est
elle loin d'être assurée du succè~ 
aussi longtemps que la France refuse 
de se prêter à une telle opération. 
Même l'assassinat ou la disparition 
du général de Gaulle ne changent pas 
fondamentalement les données du 
problème. Pour que le coup d'Etat 
algérien réussisse, il faut supposer la 
démission des forces politiqaes fran
çaises - ce · qui n'est pas donné à 
l'avance, même en cas d 'une grande 
coniusion initiale. En ce domaine, il 
faut donc se garder d'un pessimisme 
ou d'un catastrophisme irréfléchis, 
trop souvent utilisés pour présenter 
de Gaulle comme le Sauveur Su-
prême. -

Sur ce dernier point, les auteurs 
nous invitent, malgré eux, à quelques 
réflex1ons salutaires. 

A plusi:eurs reprises, ils font re·
marquer que le. pouvoir gaulliste s'est 
gardé d'expliquer véritablement sa 
politique à l'armée, qu'il l'a laissée 
s'engager sur la voie de l'intégration, 
·qu'il la laissée croire à la victoire 
militaire, pour s'orienter ensuite vers 
la . République · algérienne. Cette in
conséquence apparente d'un homme 
qui fait tout son possible pour saa
ver· l'armée de la crise algérienne, ils 
l'attribuent à certains · défauts de la 
personnalité du Chef de l'Etat, ce qui 
revient à peu près à expli.quer les évé
nements par le « I}ez de Cléopâtre ». 
Par contre, si l"on veat bien- ne pas 
oublier que de Gaulle n'est pas mé
content de pouvoir se présenter com
me un arbitre et qu'il lui est possible 
d'utiliser la pression de l'armée con
tre l'opposition de gauch·e, on s'éton
nera beaucoup moins que la v• Ré· 
publique ait ses complots, comme la 
IV' avait ses crises ministérielles. En 
outre, il ne faut pas oablier que la 
politique gaulliste n'est jama>s partie 
du principe de la paix à tout prix en 
Algérie, mais bien de celui du mini
mum de concessions à un moment 
donné. Qu"OI'l en arrive maintenant à 
an abandon de toute une série de 
préalables d:1 côté français ne · signi
fie pas que de Gaulle était persuadé, 
dès le début, de la nécessité de les 
abandonner, ni non plus qu'il fait la 
guerre à son corps défendant. 

Lutter contre les complots cela 
veut dire aussi. 1-:.Itter contre_ la guerr~ 
et contre le pouvoir gaulliste qui es· 
saie d'éviter que la paix en Algérie 
n~ soit une victoire des forces popu
laires. 

J.-M. Vincent 

(1) Arthaud, éditeur. 

Le No d'Octobre de la Revue « Esprit » 

De l'assistanèe à la solidarité 

P 
ARMI les n4.mbreu•es études cO..sacrées 

d-epuis de• années au sous-développa
ment, le n~méro d'Esprit d'oc:obre, inti

tulé « De l'assis•ance à la so ~idarité », se s in .. 
gularise par la perspective qui l'oriente . O'èm. 
blée, cet e<1se"'ble d'articles se situ<> dans u"e 
perspective dynamique : l"étape coloniale se 
termine; à travers •es •équelles, ·l<>s p<>.uple• du 
monde en:ier ·se cherchent m .. utuel ~ement, es
saietlt d'inventer des fiÏçons de vivre communes . 
Comment participer à ce process~s? 

Ainsi Jea111 Cuise nier, eC"' économiste, · ramène 
le problèm• du sous-développement à une pro· 
blématiqu-a politique ( ce :le de la domination 
qui est contestée·) et à une problématique éco
nomique - colle de l'indus rialisation qui tend 
à impos~r sa ccntra:nte su1· l'ensemble de. la 

. p :anète, et il pose la qu--t-stion : avec queHe 
marge de tolérance l'industrie et sa logique 
nous gouvernmt-el!es ? 

Cheik Hamidau Kane, ecnva tn et économis1e 
sénégalais, situe ensuite la r.encentre de I'Oc
ciden : et de l'Afrique au plan des culture s. 
L'.Afrique, encore quasi muette dans le dia
logue des civilisations, peut apporter à !"Europe 
un r-A,S précieux du den et du mystère :le 
l'être. Plus immédiatement, Gérard de ll<>rniS 
ana lyse très précisément i quelles conditi:ons 
l'assistance technique Peut éviter cf'êÙe une 

nouvelle forme de mainmiS<> du plus « évolué " 
sur le plus pauvre, et essaie d'ouvrir :a - voie 

- de la solidarité organisée. 

Le texte d'Yves.. Goussault, dirige.ant d 'une 
orgaaisati0<1 qu.i pratique l'assistance t-gchniqlle 
au nive~u des villages, décrit les « courants 
humains » du monde rural africain et mon re 
comment l'expert étran"ger peùt aider ces pell· 
p les neufs à se découvrir et à se situer dans 
un monde où ils font leur entrée. 

la conclusion est foumie par une méditation 
de Paul Ricœur sur • civilisati0f1 mondiale et 
cul.ures nation-ales ». La tech11ique universalis j:e 
et 1-a brassage da.s peuples vont-ils « aplatir ~ 
les cultures, non seulemtnt atteindre leurs foJ r· 
mes mais a :térer leur « noyau créateur n? il 
conclut sur la perspective de mises En cause 
radicaJ.es : c nous somme-.s d.wls un interrègne~ 

où nous ne pouvons plus pratiqusr le d:>gma
tisme e! la vérité unique et où 11 ou.s ne i;Ommes 
pas capables de ·vaincre le scepticisme » . 

A noter aussi une :hronique de Vincent Mon
t<>il et Claude Pierre >ur les Français d' Algér:e, 
un docummt sur « le terrorisme algérien dans 
le Nord " et, da11s le journal à plusieurs voix, 
une passionnante no1e de Petru Dumitriu 1ur 

la crise de la C!Jiture occiden:ale telle qu'el !e 
est ressentie par um écrivain qui a quitté U\1 

régi"::e communiste. 

.. 

., 
1 
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Gr·èves réussies à la SNCF et à l~EGF 

"'l:talgré ses promesses, M. Bltron n'a 

A la suite de l'ordre de grèye 
lancé par les Fédérations C.G.T., 
C.F.T.C. et F.O. pour riposter 
contre les menaces du ministre 
Buron visant à sanctionner les 
débrayages futurs, le gouverne· 
ment n'a pas réquisitionné les 
cheminots. La combativité éle· 
vée qu'ils ont montrée lors du 
mouvement du 18 octobre lui a 
fait craindre qu'une telle mesure 
provoque une · explosion qui 
n'eût pas rehaussé son prestige 
déjà en baisse. 

En fait, le gouvernement a 
fait machine arrière. 

l 
A veille. de la grève du 26 octobre, 
« mon gouvernement » a publié 
un communiqué dans lequel il se 

défendait d'avoir voulu « porter ~t. 
teinte au prilicipe .du droit de grève » 
et déclarait ne pas s'opposer au mou· 
vement du 26 malgré la« gên6 appor. 
tée au public ». Toutefois, il tena.it à 
« attirer l'attention des personnels 
sur le fait que Ill prolongation, la ré· 
pétition ou l'extension de mouvements 
de cette nature n'est pas aujourd'hui 
concevable devant les difficultés de 
tous ordre.s auxquelles le gouverne
ment doit faire face ». Qu'on se le 
dise ... L'idée d'une réglementation du 
droit de grève dans le secteur natio· 
naUsé sera reprise ... en période calme. 
D'autre part, le pouvoir qui ne recule 
pas déclarait qu'il avait décidé « de 
procéder dès à présent à l'étude atten· 
tive >> des rémunérations des agents 
des entreprises publiques. Il recon· 
naissait qu'il y avait là un problème. 

Le succès des grèves du 26 octobre 
à la S.N.C.F. et du 27 octobre à 
l'E.G.F., grèves suivies à la quasi-tota
lité des personnels (comme dirait 
« mon gouvernement ») n'est pas de · 

(Agip) 
pas « n lquisiti onné » les cheminots. 

nature à faire revenir celui-Ci sur une 
sollicitude dont il reste à apprécier le 
fruit. • . · 

A la S.N.C.F., les roulants auton14 
mes s'étaient join1:6 au mouvement. 
Seuls, les Cadres autonomes se con· 
tentaient de 2 heures de grève sym· 

· boliques. La · césure qui existe entre 
1~ majorité des Cadres et le personnel 
d'exécution n'en est pas. moins préoc· 
cu pante. 

Il n'en va pas de même à l'Elec
tricité et au Gaz de France où les Ca
dres ont contribué une fois de plus à 
la réussite du mouvement. 

Le 26 octobre, la grève a été quasi 
générale à la R.A.T.P. - qu'il s'agisse 
des autobus ou du métro <en dépit 
de la non-participation des condu<;· 
teurs autonomes spectaculairement · 
annoncée à la Télévision). Il en a été 
de même à Air France, tandis que le~ 
services municipaux parisiens étaient 
perturbés. 

A noter également une grève des 
postiers C.G.T. Par ailleurs, l'agita
tion se poursuit dans les transports 
urbains. Marseille, Grenoble, Sain_t· 
Etiimne ont été plus ou moins corn· 
piètement privés de tramways et de 
trolleybus le 26. La Métallurgie a été 
elle aUS6i atteinte, notamment à Lo· 
rient et à Saint-Etienne. 

Dans la matinée du 27 octobre, la 
grève de l'E.D .F. a entraîné des per· 
turbation.s importantes dans les trans
ports et les entreprises les plus diver· 
ses (à l'exception du métro et des 
hôpitaux). Des heurts se sont pro-

. duits entre la police et les grévistes 
à Toulouse. • 

Le gouvern!'!ment a décidé de rele· 
ver le S.M.I.G. de 2,5 % à partir du 
1•• décembre. D'autre part, l'attention 
est toujours attirée par les projets de 
M. Fontanet, ministre de la Santé 

publique, concernant le « déplafonne
ment » des cotisations d'allocations 
familiales - dont le taux serait par 
ailleurs abaissé - et la réforme · de 
l'alloc~tion de salai:r::e unique. Celle-pi 
serait supprimée pour êer'taines ca té· 
gopes de bénéficiaires et augmentée 

.. pour d'autres (pou, les . salariés au 
niveau du S.M.I.G., elle serait portée 
à 150 .NF environ). · M. Fontanet, 
contrairement à son collègue des .Fi
nances, voudrait que l'excédent des 
ressources entraîné par le « · déplafon· 
nement » soit consacré entièrement , 
à revaloriser les A.F., . et non plÛs à 
combler le déficit du régime maladie 
de la Sécurité Sociale. La suppression 
du plafond des cotisations a pour but 
également, en accroissant les charges 

• patr.onales, de freiner le relèvement 
des salaires dans les secteurs de 
pointe qui donnent « le mauvais 
~xerpple ». Il est à craindre, par ail· 
leurs, que l'allègement des charges so- . 
ciales des entreprises retardataires ré- · 
sultà.nt de l'abaissement du taux de~ 
cotisations ne freine la modernisation · 
de Çelles-ci. 

• 
Pour en revenir au secteur I)ationa. 

lisé - moderne s'il en est - il semble 
que le gouvernement envisage de re· 
lever les salaires de ses agents dans 
une proportion voisine de celle du 
S.M.I.G. 

Les syndicats ne manqueront pas· 
de faire observer que le retard pris 
sur re secteur privé, joint à la hausse 
des prix, rend insuffisante une aug· 
mentation de 2,5 %. Paul Butet, secré
taire général de la Fédération C.F.T.C. 
des Cheminots, écrivait, à cet égard, 
dans Le Monde : 

« Parce que les gouvernemènts suc
ilesSifs n'ont pas su, ou pas voulu, 
examiner én temps utile les problèmes 
~es Enseignants, il y a en. 1961 des 
écol~ sans maîtres, des classes sans 
professeurs. Paor.ce que l'on n'aura pas 
su prévoir, il y aura peut-être en 1965 
des gares sans personnel, des trains à 
quai sans conducteurs, des signaux en 
dérangement sans ouvrier.s pour les 
réparer... L'exécution du quatrième 
plan sera-t-elle freinée demain par le 
goulot créé par le manque de peuon. 
nel dans les chemins de fer ? >> 

Sur un plan plus général, le réveil 
de la combativité ouvriète ne peut 
que favoriser l'action comm!ffie. Le fa
meux« désengagement» de la C.F.T.C. 
à l'égard de la C.G.T. n'éntrave pas 
les progrès de l'unité d'action. n doit 
être compris comme une affirmation 
vigoureuse de la personnalité des mili· 
tants de la Centrale du square Mon· 
tholon répondant au durcissement 
communiste consécutif à la tension 
internationale. Le problème, toutefois, 
demeure posé de savoir dans quelle 
mesure la pratique de l'unité d'action 
permanente ou quasi-permanente avec 
les communistes, sur le plan corpora· 
tif, peut se concilier avec le refu:s d'en
visager tout accord avec eux sur le 
plan politique. 

Maurice Combes 

UNE LETTRE 
du Comité de · Soutjen 
contre les licenciements - . 

à Sud-Avration 

L E Comité de Soutien ,s'élève contre 
les nouveaux licenciements (51 

. dont 3 'délégués) décidés par- le 
Gouvernement et le ~résident Directeur 
général de Sud-Aviation et proteste 
contre le silence complice ou l<l publi
cation de . contre-vérités manifeste& 
d'une farge partie de la presse, parlée 
et écrite. 

Ces licenciements s'ajoutant aux 10! 
déjà effectués, fin août, et aux dépaJ:tg 
consécutifs aux menaces de fermeture 
totalisent à ce jour une réduction d'<>!
fectifs de l'ordre de 500 travailleurs 
horaires .et mensuels. 

~es charges de _travail actuélles de 
la société (notamment des usines Sud-· 
Aviation de la région parisleDDe · -
Courbevoie, Suresnes) où se pratiquent 
des embauches de personnel (horaires 
et mensuels) et des horaires de travail 
hebdomadaires de 54, 60 et '10 heures, 
pru;mettent largeptent le plein-emploi 
dans toutes les usines de' la société . et 
soulignent lè processus délibérément 
anti-social de ces Jlcenciements. 

1\'Ialgré les propositions concrètes, for
mulées par les délégués et le Comité 
de défense Sud-Aviation, notanunent · : 
application des 40 heures sans perte de 
salaire, retraite vitale à 60 ans, rapa
trlement des importantes sous-tra,itan
ces passées à l'étranger, transfert des 
charges de travail excédentaires des 
usines de la région parisienne, nou
velles fabrications (équipements aéro
nautiques), lë Ministre du Travail, re
fusant toute prise en considération, au
torise les licenciements. . 

Le Comité de soutien souligne le 
caractère anti-national . de mesures 9.ui 
visent à porter atteinte au potentiel 
d'une industrie de base de l'économie 
nationale . . 

ll en appelle à tous les travaille.urs, 
à l'opinion publique, soucieux de jus
tice sociale et de l'indépendance natio
nale pour : élever une vigoureuse pro
testation à l'adresse du Gouvernement 
et .de la Direction Sud-Aviation, auteurs 
et responsables des licenciements et 
exige l'arrêt du plan de liquidatiqn qui 
concerne dans sa prenùère phase, 1.100 
travailleurs horaires et mensuels, sur 
un· effectif total de 1.900. 

Les licenciements opérés à Sud-Avia
tion, La Courneuve ne touchent pas 
uniquement le personnel de cette usine, 
mais comportent de sérieux dangers 
(sur le Marché du travail), à l'encontre 
de l'ensemble des travailleurs de la 
région _parisienne et de graves réper
cussiQ.ns sur l'ensemble de la population 
locale ( conunerce, budget municipal, 
etc ... ). 

Le Comité de soutien renouvelle son 
appui le plus complet ~à la lùtte dès 
travailleurs de Sud-Aviation 'La Cour
neuve. contre les mesures qui les frap
pent, donne son accord à la conférence 
de presse et d'information du 3 novem
bre 1961, à 18 h 30, à la Mairie de La 
Courneuve, et invite les travailleurs et 
la population de la localité à participer 
largement à cette conférence. 

Trois résolutions tle l'Union des Syntlicots Confédérés F. O. tle_ Jo Région Porisienne 

L E Comité Gé<téral de ~'Union des S)l"di. 
c~ts C.;.,fédérés « Force Ouvrière » de 
la Région Parisienne, réuni le 28 octo· 

bre 1961, 

Sa lue la magnifique grève des Cheminots, 
de la R.A.T.P., d'Air France, du Gaz et de 
I'E iectricité de France, de la Préfecturé de !a 
Seine et de tous les travailleurs qui se sont 
dressés à l'appel de leurs Organisations S)l"di· 
cales contre les atteintes au droit de grève . . 

Il affirme la solidarité des travailleurs de 
toutes les professions et la volonté des S)l"di· 
cats F.O. de lutter, par tous les moyet~s, -contre 
les restriCtions aux libertés syndicales. 

1 } Résolution générale · 

Dans ce sens, il S
4élève contre les et1traves 

mises .. par le pouvoir. au f.oncti.,.,.,ement du Syn• 
dicat de I'U.N .E.F. et contrè la création d'un 
" Syndicat Maison " d'Etudiants. 

le Comité G.énéral, rejetant les décisiom illé
gales et arbitraires du Gouvernement tendant à 
limiter à 4 % l'augmentaÜon des ulaires, alors 
que les bétléfices p~tr~naux, ' les dépet~ses gou· 
vemementales improductives atteignent des ~ 
chiffres considérables, .revendique , dans l'im-
médiat .: · 

- l'augmentation des sa la ires et traitements, 

- un salaire minimum mensuel garanti' de 
5.00 NF pour · un . horaire de 40 heùres pu 
sem41ine.· 

JI demande l'institution d'une échelle mobile 
_,ltldexé• i la fois sur le coOl de Ïa vie, pour 

garantir le pouvoir d 'achat existant, et sur la 
production pour faire bénéficier l'ensemble des 
travailleurs de l'expansion économique, 

Le Comité Général condamne à nouveau tout 
système d 'inté ressement des travailleurs à l'en· 
treprise et se déclare prêt à combattre, par 
tous les moyens e11 son pouvoir, la mise en 
place d'un tel syst&me dont le but est la liqui· 
dation des organisations syndicales et la con
damnation des conventions collectives, le pater· 
nalisme apparent cachant la mise en tutelle des 
travailleurs par Je Patronat et l'Etat. 

2} Rés.olution concernant la par· 

ticipation à. certains organis· 

mes créés par le Gouverne· 

ment · 

DEPUIS trois ans les travailleurs v.oient leurs 
conditions de vie, leur pouvoir d'achat, 
leurs ·libertés se restreindre. Profitant de 

la profonde démoralisation des rangs ouvriers, 
le patronàt se permet d'ignorer, pour f'e.ssen
tiel, les revendications présen~s. Le pouvoir 
va jusqu'.à remettre en càuse ce qui avait été 
acquis par les luttes passées; ainsi . des fonc· 
tionnaires ont vu leur droit de grève remis en 
cause par la possibilité · de réquisition ou p.u 
l'interdiction des grèves partielles. Dans les 
secte!lts privés ou nationalisés, lorsque la pro
duction baisse on ne trouve pai d'autre solu• 
tion que te licenciement ( Renauh, pu exem· 
pie). Partout, on intensifie •les rythmes de 
travail. 

Le Gouvemement ne peut tolérer d'être 
contraint à traiter avec les organisations ,indÉ· 
pendantes de lui, aussi cherche-t-il à réduire 
l'activité syndicale .à un cadre de plus e'n plus 
étroit; pour cela, il entend soumettre le syn. 
dicalisme à une participation aux plans de l'éco
nomie capitaliste et aux. diverses formules d'in• 
téressement des travailleurs à l'entreprise . 

Face à cette situation, le CoJ11ité Général, 
c;onscient de rester fidèle aux principes de 1~ 
Charte d'Amiet~s, pense que toute adaptation 
des Syndicats à la politique gaulliste n'aurait 
d'autre conséquence qu!' de leur faire p_erdre 
rapidement leur caractère d 'organisation OU• 

vrière indépet~dante. 

le Comité Général estime que notre Confé· 
dération se doit, dans l'intérêt de tous les tra. 
veilleurs, de prendre une attitude sans équ.i· 
voque face à la situation; elle doit refuser et 
condamner touie participation i diHérents orga· 
nismes mis en place par le Gouvernement pour 
appliquer sa politique. Cette participation n'au. 
rait en effet d'autre conséquence que de cau· 
tionner une politi_que anti-ouvrière et ·anti. 
sociale. 

3} ~ésolution . concernant la ré· 

quisition d'Agents de la 

R.A.T.P. 

L E ·<;omité Gén~ral, saisi par les Syndicats 
de 1~ R..A.T .P., des condi~Ofls dans Jes.. 
quelles des agents de la ~,~.T.fO. ont é.ti 

~quisition-nés pour conduire, sous escorte de 

la police, des autobus transportant ·dans . une 
ec1ceinte ga rdée des travailleurs a lgérien~ arrê
tés au cours de manifestations publiques, 

S'élève c011tre cette méthode qui consiste à 
utiliser par voie de réquisition des travailleurs 
à des fins af1ti-sociales et anti-ouvrières et 
condamne ce précédent qui ne doit plus se 
répéter. 

TIERS-MONDE 
L' Institut d'Etude d~ Développement Econo. 

mique et Social - 28, rue Saint-Gu.illaume -

avait invité, sous l'ég ide de l'Association « Tiers

MOt1de "• à "" exposé-débat. Tour à t~ur, M. 

François Perroux, Isaac Guelfat. professeur .à 

la Faculté des Sciences Sociales de_ Jérusale.m, 

Joseph Klatzmann, directeur d'études à l'Ecole 

Pratique des Hautes: E~-~des J'X~osêr~t le,s don. 

nées économico-sociales 'de l'e1.1treprise israé

l ietme dans fe désért du Neguev. 

Rappelons que_ )'ln~tit!l~ · -~·~•!. ~ont~é 1 pour 

tâche de rép0t1dre . immédiatement aux besoins, 

en cadres . qualifiés, dés -p.iys en voie de déve-
... - ._..~. ~ ' ... . ~ 

loppement et de ~~~r ·fo~J!Itr. les ·résultats de 

ses recherches. Il · dispense, i . cet effet, un 

eris~ignem~.t .!fe _hau~e. ·_valel!.t. .!'! _trois cycles 
d'études. 

) 
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CINÉMA 

Chronique d ·'url été 
'EST le plus Noir de tous les .//C Blancs que je connais », au

'' ràit di t Landry, l'interprète 
(noir) de Jean Rouch pour La Pyra 
mide humaine~ Jean, Rouch a eom
mencè par z•ethnologie ; il a tmsuite 
dêcouveTt quel moyen privil égié d•e:ll,
ptoratton ethnologique était le ciné-

. ma, et a rapporté d'Afrique quelques 
documents remarquables. Persuadé 
que l'on ne peut filmer des hommes 
en. Jtz.iso.nt sem.ll!a.nt da n.'être pas là., 
ma.fs qu:e bten au contraire leur c:om
porte,me.nt es-t moclijié S:ils se savent 
filmés. il tU'TWa,., par cette voie, ct ce 
qu'"on appelle. re. psycltoclrame ; tle
mtm:t!er à. d:e~ personnes: de j ouer te! 
ou tel rme~ pour éfttclier les mocl!ji-

- catio-ns que cela. amène: d'lins leur per
smrneltté. Le premier essai., La P1ra
miàe. :tmmaine;., rêaltre _ au lycée 
à"Allit!fan, ne tut pas, très con1Ja.in
cant. Cel'ui qtnl nous présente. au
fintrtrhui au Cinéma. d'Essai est pms 
e:rcitant. ' 

Pendcmt d.e:t mot.r .Jean Rcu.eh et 
Edgar Morin ont fiLmé. des. gens. leur 
posant des questJons,.. lès regarda11.t 
Vivre, gagnent feur confiance. jusqù'à 
ce que res:" patients >1 se sen-tent. sut
Jis.a.mment, dêcon.tracté$ pour parier 
devant la, camera,, tout en se sachant 
enregistrés, sans réticences, Qu' iZ: y âi t 
chez certains une part d~exhibition
nisme, S(l'ITS t!oute; mafs précisé-ment 
c"est que cet e::ehïbitfonnfsme fait par. 
tie de leu<T perronnalii tê. Que Roueh 
et Morin atewt un peu joué. avea un 
plaisir évident~ a l"appPe11/ti-so7!eier, 
PT.OVoquam par le:uJT inte'Fl!leneion des 
étÎèntwlents · dans la. vie èfés gens 
qu'ils a!laient. voir, est t!éfà plus gra
ve t l:on. peut pourta:nt penseT qu'ils 
ont joué un rôltr de. révéfateurs; si 
les flC:teur.s du jilm prennent cons
cience; en le touTntmt; de certaines 
clwS~s. qui leur é.baient. caehées aupa
ravant, et que: cette p.dse de eo'lts
cience... leu1 amène. un ·malaise. l~ur 
ote u.ne. rés.ig1uz,titm" cm. n.e saurait 
eA blâmer (e& auteurs cru f iEm.. Il est 
plas gênant q.ue Rouck et. Morin~ qui 
interviennent en personne paur poser 
d~. fll'.(est.icm~. atent atnst Fair d"êtTe 
« en dehors ciu coup. », rle s'être at
tribué d'autorité le rôle du proj~seur 
p$7JC1'M.nal1Jste - et at:ns.i, commodé
ment so'I:IIStraits eux-mêmes au.r in
quisitions~ C'est à la. jais l'Cl l'acu.n e 
du. J'ilm et la preu11e de sa rtll.$Sit11: : 
le spectateur a envie r!e: S(!Jumet!re 
Rouch et Morin au J}s.y..ehadrame. A 
moins que les personnalités. ile!; œ.'
teurs tre transparaissent, de mani.b'e 
cachée: dans le choir qu.i naus est 
prés·enté, puisque nous ne uoyons 
qu..'·une petite. partie des milliers de 
mètrett t!e pellicules- impressionnés 
pour cette enquête ? 

Mais ass.ez parlé des ean.dittons par
ticu"lières de fabrication ti.u jilm. 
Qu'est-ce que nous montre Chronique 
d'un E:té ? 

Ce n"'est pas un échantillonnage ; 
leit cas ne sont pas «' caractéristi
ques · ». Ces personnages sont, met
tons., dfJ;.ctylo ou ouvrier chez. Re.na·ult, 

mais ne sont ni « La » dactylo ni 
« L' » ouvrier. Ils parlent d'eux, de 
leur problèmes, de la France et de 
la politique- Des ge:ru;. arrêtés dans 
la rue, espi01tnés: pa.r une caméra ma
licieuse et cachée, se voient poser 
ex abrupto la. questwn : « Etes-vous 
heur·eux ? » D'autres parlent de leur 
difficulté à trouver le bonheur, à 
comprendre l'autre, de la guerre d'Al
gérie. Ils nous frappent parce que si 
Le& mots. ~p~'iLs emploient sont. usés, 
s'ils recourent parJOis. à certai n vaca
btclai re contourné ( il. y a sans doute 
une e.xplicatfan. à eera), leurs prêac
cupattons sont les nôtres~ et - voc~ 
buZaire. à part. - ressenties d,e la 
même façon. qui n'est pas con.ve.n
tion.nelle., Etre. u.n homme et u.ne 
jemme. ensemble. face à face. cela 
pose tous 1es. fows des problèmes qui 
sont ceux-Cà - qui ne scmt pas ceux 
des a:u.t res films ou. des .Journaux. 

Paur m:ener· à bien r entrepr1.$e, 
- Rouch et Morin ont àü. trouve?' des « acteurs- • - mscms plutôt des per

sonnages - pœmi cles ge'ns de l'eur 
entoa1'age. Cela 'lf'est pas. tFop f!TtliVe 
puisque nous sommes prévenus qu'il 
ne s'agit nullement d'ft êchantint>n
nage », mais de cas panieuliers; c'est 
un peu décevant pcmrtant, de sorip
çonner f[Ue rouvrier, par i!:Eemp7:e, 
connaissent Morin, ·ses écrits et son 
hist oire polit ique ava1et de commen
cer le j ilm. Je pen:Je (]Ue c'est de là 
que. vient cette. légère dëvtation. du 
vocabulaire, bien reconnaissable· che~ 
plusieurs peTs.cmnage-s. 

L'entreprise de Rouch et Morin 
peut llone. appefer bien des rése.rues : 
elle n.'en reste pas moins un.e expé
rienee passiD1t1Wnte. On peut lui 
trouver des pare:Ats dan:s eertai'Rs 1J1'ù
jets du n~01•éalinne italien (qu'il ne 
ré.a&a guère, exception faite de. l'i.n
teTvtew des: rell.Ctlpés du suicide. par 
A.?ttonio?ri, dans L'Amour à. la. Ville> 
Ott de. cedams cinéastes tlmérieain3, 
rompus aux techniques de !a Télé
vfsi.cm ( SltiTley Clarke,-Sidney My~s).~ 
lfl~ ces parentés n'enlève1tt Tien a'.L 
mérite et è l'originalité de C.h:roniq11e 
d'rm été ;, passionner les spectateurs, 
refuser· le fau:r réalisme de la « tran-. 
che. de me », imposer la subfectiv~é 
de l"auteur, jouer. enfin~ cartes sur 
tables. 

1 

Marcel Ranchal 
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d~Aiain Resnais 

Au Théâtre d~s Champs-flysées 
avec la. Compagnie Roger Planchon 

Édouard II 

R 
or d'Angleterre cre 1307 à- 1327, "marié 
à Elisabeth fille. du roi de France 
Philippe le Bel, Edouard II d'Angle

terre inspira Christopher Marlowe qui 
décrivit dans une de ses pièces so:r inap
titudé à régner. Que Planchon, après 
Brecht, se soit passionné pour un tel 
personnage ne surprendra personne. Dé
passé par l'époque dans laquelle U · tien_t 

- les rênes du pou11air. mcapa.ble d~en · assu
: rer les mutations. seulement guidé par 

ses amitiés particll!ières, Edouard cumule 
bien ious les ùaits d'un témoin da l'bis
taire et ceux d'un de ses médiàc.res 
acte\aS. · ' 

Durant vingt. ans, la grande aristocratie 
et les marchands des Communes s.e dis
putent le pou.voiz. La première entend 
maintenir ses privilèges. Le.s seconds, ou
vrir le royaume vers les luttes d'infiluence, 
donc de marché. Ni représentant de sa 
classe, ni convaincu d'une quelconque 
évolution, Edouard ne joue pas plu.s, les 
« ar,bitres suprêmes », type de Ga.ulle. Il 

~ profite, à sa mesure, des avantages du 
trône. Rêve d'une idylllique république 
égalitaire des arts et des amours. Sa 
liaison avec Gaveston occupe surtout son 
esprit. Et les: luttes qu'i). omèner a. lui, 
Edouard n ennemi des: grandes tued es, 
surviendront pour préserver sa, « certaine 
manière li de vivre. 

Dans une autre version de cette adap
tation, présentée ceU~!à à Orange J•an 
demie~ Planchon jouaiit le !!ille d'Edouard. 
n en offra.i t une image différente ~ un 
être !aibre, rneapable de surmontEl_r une 
égoïste viSion du nl.ODde, Réagissant, 
comme les: ~ faibles, par coups d'e tête. 
1\fa.is ne Jlf)Smlt que rarement sa situati'on 
en regaro de r•ensemble. ' 

Au Théâtre des: Champs~Elysées, Jean 
Letiv:rais, excenent disons:-l'e, présente un 
pe:rs.onnage repugnant, à. user des préroga
tives habituelles da pa.uvoir. qUoiflUe 
conscient de pouvo.U: le faire, emisageant 
a...ec lucidité sa situation en porte. à faux 
cbms l'Histoire. E.t l'expliquant. de ~emps 
en. lemps. · 

__ Je. n'opp€1Se:ra1 pas: la conœption d'Oran
ge à celle de Patis encore qu'elle me 
semble plus juste. Surtout;. si l'on voit 
Edouard tel qu'ft est : jouis5eu~r. lâclile, 
dominé entièrement par· ses aventures 
hOO!!Osexuelles. .Après tout:. Planchon a le 
droit de souligner ce qui lui parait essen
tiel. Par contre,. les remarques faites à 
propos de « Sehweyk" li appara:issent en
core plus justifiées icf. Manque de rigueur 
dans la mise en scène, a.ccumulation d•as
tuces techniques, non fondues dans l"e~
semble donc demeurant des astuces. A· tel 
point, que: ra demi-heure d'el'ltrée' après 
l'ouverture du ritiea u est inintellfgibJe. 

Cela pose, à mon ..avis. llf qp;estion 
e.-"Sentie.rre : Pourquoi ces. !aisee aux de 
pro1ecteu:rs. laissant dans l'obscurité la 
prupart des a.crteurs alors présents, {!OUr
quoi oe dispositif-placard abstr actisant, 
pom-quoi ce constant va-et.-vient, ces en
trées tumuJtireus.es·, ces. cavalcades ?-

On. s.ent hien de multiples. intentions. 
Les dialogues des .pers.onna.ges. avec. eux
mêmes, avec leur voix port.ée par le micro 
constituent par exemple. un moyen de bri
s.er in!Ion Ies. crit.ères du théâtre épique, le 

d'après Marlowe· 
déroulement dramatiqué. Mais il •:::Janque 
dans tout cela. une conception d'ensemble, 
une vo!.onté délibérée. Et j'en viens à pen
ser à la nécessité pour le Théâtre de la 
Cité, d'aEijoindre à son équipe de direc tion 
un « concepteur », un « idéologue » : bref 
ce « dramaturge » (ici entendu dans la 
signification allemande) responsable du 
choix des œuvres, de la ligne adoptée, 
pui& maintenue dans. la mise en œuvre, 
de la relation entre la <t décoration » .• la 
musique et ra pièce. · Cela. ne résoudra 
certes pas tous les problèmes. Mais puis
que Planchon a cho.isi de !aire du thëâ.t re 
populaire. - un théâtre populaire b ien 
situé dans le. temps. s'ouvrant directement 
sur l'cr époque en changement i> (pour re· 
prendre.. les. termes du programme -, il 
devient indispensable de pouvoir lire cla.i
rement au ·moins ces in tentions. 

Pour reyenil: w Edouard U, il m.e sem
blerait injuste de ne pas dire la vigueur 
de certaines scènes. La « promenade )) . 
torture du roi déchu, que M. Papon ne 
désavouerait pas. La bataille des troupes 
loya!istes et. des « .frondeurs arist.oerati· 
ques ». mêlant étzoitement s.es combat
tants-monstres d'armures et les figeant 
dans ses moments d'ho:rrem. Les gros 
)!llans découpés plU' le.> halos des projec
teurs, parfois amenés des cintres. parfois 
SW'gissant du fond de la salle. 

Ce sont. tous ces éléments. qui permet
t ent. d'assurer que P-lanchon. est actue.hle
ment le meilleur anf·nateur du théât re 
f:l:ançais. Celui de qui nous pouvons beau
coup attendre. Pour cela, montrons~nous 
attentifs à tout ce qu'il_ entreprend. 
Quitte à user, face· à certaines erreurs, de 
ce . rêalisme critiq.ue base du. théâtre 
épique. 

Émile Copferinann. 
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De 
' a ·une 
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E XXII' Congrès du Parti Corn~ 
muniste de l'U.R.S.S. a terminé 
ses travaux. Il a approuvé - à 

l'unanimité naturellement - les deux 
rapports de Khrouchtchev ainsi que 
le projet du nouveau programme. 
Après a voir entendu le rapport de 
Kozlov sur les modifications à appor
ter aux statuts du parti, il les a 
adoptées également à l'Unanimité. 
Ensuite il a procédé à l'élection des 
membres du Comitê Central. Ce der
nier désigne son praesidium (ancien 
Bureau Politique) et le secrétariat du 
Parti. ~ 

Le discours que Khrouchtchev . a 
prononcé vendredi 27 octobre pour 
clôturer les débats sur ses deux rap
ports <sur l'activité ' du Parti et sur 
le nouveau programme) n'a pas été 
publié le lendemain matin. Il n'a paru 
que dans l'après-midi du 28 octobre. 
Je n'ai pas encore reçu les journaux 
soviétiques avee ce texte. Je me réfé
rerai donc aux comptes rendus des 
correspondants partiçuliers, à M~s-
cou, du Monde et d'Europe 1. . 

Le chef du gouvernement 'SOviéti
que a confirmé son désir de négocier 
avec- les puissances occidentales « · le 
règlement de l'affaire- allemande ». 
Si cette négociation est engagée avec 
le désir d'aboutir, Khrouchtchev _ne 
maintiendra pas la date du 31 décem
bre pour signer seul le traité de paix 
avec l'Allemagne de l'Est. Il semble 
que · ru.R.S.S. envisagerait le · règle
ment sur la base dru plan Rapacki 
(désengagement de l'Europe Cen~ 
traie) ou d'un autre plan de la même 
nature. 

C'est là un terrain qui permet aux 
puissances occidentales d'aborder à la 
fois le règlement du problème alle
mand et celui du désarmement pro
gressif. Les Etats-Unis et la Grande
Bretagne laisseront-;ils échap]Jer cette 

- occasion - peut-être la dernière -
de -mettre fin à la guerre froide que 
le général de Gaulle et le chancelier 
Adenauer veulent perpétuer -? 

"K" ne veut pas 

te,nir ~oinpte · dé 
l_'opinion universelle ..•. 
N. Khrouchtchev a parlé aussi des 

expériences nucléaires. A la demanda 
quasi-unanime des peuples (exprimée 
par l'O.N.U. par 87 voix contre 11 et 
3 abstentions) de ne pas faire éclater 
sa bombe de 50. mégatonnes, . le _chef 
commurùste a__xépondu par un refus 
net. Il veut~ a-t-il dit ev. substànce, 
montrer aux agresseurs .potentiels 
que l'U.R.S.S. est plus forte que tous 
et ne craint personne. La bombe a 
donc explosé ... 

On annonce que néanmoins la 
Chine se prépare à faire exploser la 
sienne, la première, et une bien petite 
bombe. Ce faisant elle suit l'exemple 
de la France. Mao-'Psé-Toung veut 
constituer sa propre « force :ie 
frappe » tout comme notre Générai
Président. 

Cependant le refus de Khrouch
tchev de tenir compte de l'opimon 

Soviétique : 

la d-éstalinisation 

universelle est lourd de conséquence. 
Il sera très difficile, à présent, d'em
pêcher les Etats-Unis de procéder 
également à des explo~ions dans 
l'atmosphère. -

Quant à la « propret~ » des bombes 
soviétiques dont a ·parlé Khrouch
tchev, elle est toute relative. Les au
tres puissances nucléaires le préten
dent aussi... 

... s'en pre_nd~ __ -· 
'. - * ~ 

'! :. • 44 

à ·la Chine .. ;. : .. - -·- .: 

N. Khrouchtchev a répété ses accu
sations contre l'Albanie. Il a accusé 
les dirigeants du parti communiste 
albanais de faire régner la terreur. 
Leur police serait pire que la p~lice 

r · tsariste. Ils s'accrochent désespé~é- . 
ment au pouvoir. Mais ils devrai~"lt 
partir... · , 

« K » n'a pas hésit~ de répondre 
, à Chou-En-Laï. Ce dernier ~ -on s'en 

souvient -~ ayait . dit que ce. -n'était 
pas une méthode <c marxiste-léni
niste » de laver le linge sale _com
m:uniste en public-. -Le chef commu· 
niste soviétigue, piqué atl vif, a ~i· 
posté en mettant la qhine en . . c~u_se 
et cette fois _d'une façon dir~cte . . 

« Nous partageons l'inquiétude de 
nos amis chinois et apprécions le1tr 
souci de renforcer l'unité (du monÇ:Ie 
communiste), a dit Khrouchtchev. 
Si les camarades chinois désirent con
tribuer à la normalisation des rela~ 
tians du parti albanais -avec les · autre? 
partis · frères, personne ne saurait 
contribuer mieux qu'eux à · la solutitlli 
de ce problème. ·» (Le Monde du 29-
30 octobre.) 

L'allusion à la conjuration sino-al
banaise est claire. Khrouchtchev a dit 
tout haut ce qué tout le monde sait : 
c'est la Chine qui est derrière , l'Al
banie. . ' · 

Aussi c< K » met-il Mao-Tsé-Toung 
au pied du mur. S'il se tait ou !l'il 
continue à soutenir l'Albanie contre 
l'U.R.S.S:, et les staliniens russes con
tre Khrouchtchev, il · encourt · la 

. même réprobation qu'Env,er . Hodja ·et 
. ses collègues: La rupture · entre la 

· Chine et l'U.R.S.S. serait alors coin· 
piète. Si Mao veut l'éviter, il doit 
désavouer wbliquement les diri· 
geants albanais et reconnaître la jus~ 
tesse· des · thèses et - l'action . de 
Khrouchtchev. 

· · Or, la ·Chine -traverse une' très grave 
crise agricole et- par conséquent ausai 
une crise économique et alimentaire. 
Elle a besoin d'aide immédiate. Seule 
l'U.R.S.s., peut !a lui fournir. Alors ... · 

•.. et condamn'e 
Staline et ses 
méthodes sanglantes 
C'est cependant la partie du dis

cours de Khrouchtchev consacrée à 
« l'anti-parti » qui, dans le présent, 
doit surtout attirer notre attention. 

Le successeur de Boulganine (Q4 Ï.cr 

a lui-même succédé à Malenkov, le
quel a pris la place de Staline après 
sa mort) a été encore plus dur à 
l'égard des « staliniens » que dans 

· son premi1!r discours. 
Il a dénoncé Malenkov, Molotov et 

· Kaganovitch comme des c< complices >) 
de Staline. Or, ce dernier porte ·1a 
responsabilité des répressions san· 
glantes qui ont coûté la vie à des mil
liers et des milliers de membres du 
parti et aussi à des « sans-parti >). n 
a _parlé qe la __ c<_ C:x:!lauté » de Stalin~. 

. Il a cité des .cas _particuliers. Il se~~ 

. ble avoir suggé-r~ de réhal;liliter tout_es 
I~s _victimes innqc~I).tes .de )a te:rre.Jlr 
stalinienne~ Il est allé ·e;ncore plus 
loin. Il · aurait proposé d'ériger un 
monument à leur mémoire. 

Toujours est-iL qu'à la s-uite de ces 
nouvelles révélations de « K » sur 
Staline, son régime et ses complices, 
les étudiants de l'Urùversité de Lé
n~n_e, à Mospou ont dem~ndé que .le 

.. cQrps_ ge_ Staline soit _eplevé dtr_ IIU\Jl

. _:;;olée où il gît; moÏrûfié, à côté de 
celui de Lénine. 
· Le district .central de' Mos.cou qui 
porte le nom de Staline· a demanaé 

- de éhanger de iwrri. · · ---
·. . Que ces manifestations de l'antista
- linisme . ne soiènt probablement pas 
:. spontanéés ' _ . comme aussi lès dis
. cours des -délégués -- - ne . change 
! rien à l'importance de l'événement. 
- 'EUes vont cdans le sens· de la déstali-

nisation de" 1956 que l'opinion sovié
' tique avait accueillie avec beaucoup 
. · plus de joie que les cadres supérieurs 
- et mo11ens du parti communiste. E~les 

auront donc· des répercussions a'ux
·quelles <cK» ne s'attend peut-être pas. 
Mais il n'avait pas de choix. 

Pour garder le pouvoir,- pour imp.o
ser sa politique, pour bri~r la résis
tance de ces .èadres - qui redoutent 

· la perte· d'autorité et la fin de leurs 
privilèges - il fallait rompre publi
quement avec le demi-mensonge . du 
<c culte de là personnalité ». De 1956 
jusqu'à aujourd~hui on n 'osait pas 

- mettre en cause le REGIME STAH
NIEN et Staline lui-même. On criti
quait certains t:raits de son caractère. 
·Mais Staline restait l'homme "' qui 

En dévoilant devant les populations 
de l'U.R.S.S. tous les crimes et toutes 
les tares du stalinisme, en faisant 
ainsi appel à l'opinion publique sovié-

. -tique contre les cadres rétrogrades du 
parti, Khrouchtchev essaye de con
vaincre les habitants dru "pâys (( soma
liste », mécontents de leur sort, et les 
militants communistes de la base, que 
cette période, prétendüment socialiste 
mais en réalité stalinienne, est ter
minée. U n e ·s o ci é t é nouvelle 
« khroucht.chevienne », société d'abon· 
dance et de joié, naît avec la viétofre 
de .cc K » sui. les .derniers: staliniens ... 

Mai& .les. ouyriers,-- les étudiants et 
les très nombreux intellectuels et
techniciens auxquels Khrouchtchev 

- demande de réviser et de condamner 
le stalinisme, s'arrêteront-ils aux li
mites de la révision et de la condam
nation qu'il leur indique ? 

. Est-ce -que l~s « kolkhoziens » :;e 
_ contenteront de déboulonner les sta

tues de Staline ? Ne se souviendront
ils pas que la . col}eêtivisation de 
l'agriculture et_ la qréation des kot
kh0zes S€!nt _dues à Stal_ine et- qu'ell?s 
ont ~té impos~es, : à. eux :. ou à leurs 
pères, par la :terreur stalinienne, par 
}es mêmes métP,o~es :sanglantes que 

· l'on dénonce à présent (du moin.s en 
ce _qui _çonçerne les ·exéçutions sotn
maires de militants· ~t de militaires)? 

Les écrivàins, ·les· poètes,· les liru!'ii
ciens· ne demanderont-ils pas que 1a 
révision et la condamnation . s'éten
dent également ·aux idées stalinieî:mes 
sur l'art, qui sont cepen-dant mab
tenues dans le nouveau progràmme ~ ? 

On. peut, me semble-t-il, répondre 
à toutes ces quèstions par l'affirma
tive. 

En reve:pant de M0scou, en 1956, je 
- d!isais et j'écrivais : là déstalinisation 

est irréversible. "J'ài confirmé ce juge
·. ment apssi ap~ès un v:O:y~ge en; U.R. 
' S .S. en :1959. . ·· . , · . 

· Aujol!rd'hui ' la simple·. d~stalinis;i-
: tiori .est dépassée .. Il s··agit d:une r.é
' v.ision plus profonde qut n'est . plus 

. ·: seulement la révision 'du stalipisme. 

avait rendu à la Révolution les plus , ..•. 
grands services. On le présèntàit 
encô1:e co1llffie un théo:r:icièn marXiste. 

•• 0 

Aujourd'hui cetti:l - explication àu 
stalinisme n'est plus valable. De la 
condamnation du c< culte de la per
sonnalité », « K » est passé à la con
damnation de l'homme. De la con
damnation du dictateur, il s'est vu 
obligé d'en arriver à con!iamner le 
régime. Or, celui-ci a duré de 1928 à. 

· P.S. --: t~·"vieûx··voroc1iUov ... c(zÜ une 
« autocritique » pitoyable. Il a re
connu son action c< anti-parti >l· Il a nié sa participation aux crimes d.e 
Staline. Il a dem-anàé l'indulgence. 
Khrouchtchev lui· a .généreusement 

· pardon!!é. ' 

1953, c'est-à-dire vingt-cinq années Molotov - qui est à, Vienne -'-
sur les quarante-quatre années de ne se rend pas. Il a adressé ·une 
l'existence de l'U.R.S.S. c< socia- lettre au Congrès. Il défend sa post-
liste ». - -' · ~ ~ .tion politiqu~; Il accuse · « K- '» 

En réalité, le régime sta1inien ~ . . : d:aband.onner la voie ·mar.xiste~lé'TI,i
commehcé p1us tôt· et" a duré ·jUsqu'en' .. ·• " fiiste. Il sëTa èxc1u àu .. ParU, -aïnJi. 
1956. ' · • que Malen-kov, Kaga~ovi-tch et leurs 

·romarades. · 

Le sens du. 
·. nouveau ·programmé 

On· comprend maintenant pourquoi 
il a fallu élaborer· un nouveau pro
gramme fondé sûr la thèse anti
marxiste du c< passage >> du socialisme 
a}l communisme. 

Jusqu'à nouvel ordre, il ne sem-, 
ble pas qu'il y aurait des · procès et 
des exécutions. Vychinski et sa 
<c justice » ont été ·dénoncés au Con ..,. 
grès. c< K >>ne voudrâ"pas avoir l'air 
de recourir à des méthodes stàl!
niennes. D 'ailleurs, il ne tient cer
tainement pas non .plus qu'un pro
cès public permette de compléter 
ses révélations sur lâ terreur stali
niemze. 

' ____________ .e ________________________ _.__. .. 

. i' 
Cet article était déjà composé lors

que le vœu e.xprimé par les étudiants 
de 1\loscau a été transformé en dé
cision du Congrès, votée à l'unanimi· 
t é : la dépouille de Staline ne voisi
nera pluS dans le Mauso:ée de la Pla· 
ce Rouge avec celle de Lé11.ine. Les 
fleurs déposies par ChOu-En-Lai « à 
la. mémoire du grand marxiste léai
niste » devaient être encore fraîches. 

Nous ne portons pas, quant à nous, 
nn grand intérêt aux symboles et aux 
rites. 11 n'en reste pas moins que la 

décision du congrès est d'une très 
grande import-ance dans la mesure où 
elle constitue un geste spectacruaire 
destiné à frapper l'opinion soviétique 
et sans doute aussi les partis commu
nistes des autres pays et où elle si
gnifie une condamnation globab~e de 
l'ère stalinienne. 1 

Désormais, une question se pose : 
comment ce mouvement de déstalini
satio-n se développera-t-il? QueUes se
rOnt ses conséquences, non pas seu· 
lement pour la Russie, mais aussi po-ur 

les P.C. des autres pays, }lonr leurs· 
rapports .avec l'Union Soviétique ? 

Il n'est pas possi~1e que ceux qui 
avaient, par force ou par convietion, 
dans tous les pays, sacrifié au culte 
st-alinie.:t, ne se ·posent pas les pro· 
blèmes ou ne les trouvent posés, mal
gré eux. La condamnation du stali· 

. nisme dans la forme absolue qu'elle 
revêt maintenant ne porte-t-elle pas 
en elle la condamnation de tout un 
système de gouvernement, de touté 
une conception de: la structure des P.C. 

et de lé urs rel a tio.ns avec la Russie ? 
On ne . po.urra plus,- désormais, impu
ter les méthodes de terreur · à la res
p()nsabilité d'un seul b()mme, ni les 
considérer comme' de simples « dévia
tions ,. des dernières années, explica
bles par les défauts d'un dictateur 
vieUlissant. 

II va de soi que . nous reviendrons 
sur toutes ces questions et que .nous 
suivrons de près pour nos lecteurs les 
conséquenèes que la des-talinisation, 
dans sa forme . 1961, ne peut manquer 
de développer. · 

..... -.- --~--------~ ................................ ~------~----~~ ................................ , ..................... -.~-~-: ~-~·, .. ~~----~JJ· 1 ~ • f -·' . , - ~ • .. ·, . ·-
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